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CONSTITUTION 

s s 
L'ANGLETERRE, 

o u 

ÉTAT du Gouvernement Anglais , 
comparé avec la forme républicaine & ' 
avec les autres monarchies de l'Europe, 

. Par M. DE LOLME, 

Membre du Confeil des Deux-Cent de la République 
de Gbn&vb. 

Nouvelle édition entièrement revue & corrigée fur I* 



quatrième édition anglaife , dédiée au Roi d'Ang""- 
& ornée du portrait de l'Auteur, 


riir 
îl6g 

h 


Fonitribus librata fuis 

Ovid. MéUm. L. I. 13. 


TOME PREMIER. 


w 


•$>**£• 




* A G E N È F E, 




Chez B'ftRDE, Manget & Compagnie, 
Imprimeurs -Libraire*!; 




Et à PARIS, chez lei principaux Libraire*, 





M. DCC X C. 
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AU ROI. 



SIRE, 

Jl accueil qzacteux aue le Jlublic 
a vien voulu faite aj cet \Juvtaqe i 
Qr^ la uatute 9e -Jon duîet tue fouu. 
' vtcuàte la liëétte û eu tuettte uni* 

m iij, 
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Un É P JTRE 

quattieme édition auqmeutee auxD 
.viDj'tk }/. cAt. comme un hom- 
mage qui lui eit du y &$ pour* 
temoiqueu mou- deïtz que ce Uvte aii— 
û vouneut oattiteo , veudauf quel- 
aueâ utetcmô , U attention ûuh J£\ince 
qui va&eSe ^auMi vaiteô couuoiï* 
ïauceé 3 &S (tout ieâ lumiezeà Joui- 
Ji eteuûueti—, 

*Potte teane , S I R E , a, ^epuiK- 
uomvte ûattueej 3 &$ en owettett— 
%euçotitzeé ., pzouye quç , quotqyt lcu> 
^■aqefàe kuwaw$ Ht puipe pàà tou- 
JoutJ ptfpfjttv fej^tWfcuÙed j aifaitet* 
*ki couzaqe- &~* o.VHt ftQttle euiula- 
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DÉDICATOIRE. vu 

tiou , •elU veut ueaumoiué ttuitio aj 
ùâ tetmiueo plut Reuteutemtut au il 
ue v&tot&otfû aVQZû vo&wte.Sk <ô y 
atteuà.te , S-* meute feJ faite» Jetviri 
<d tfej vues utiiett—, .■-. 

Ôutvaut le coûta otoiuaiteBc Icj 
tjvatute , t?. zÂL. h a eucote vu 
eue la vluâ petite vàttté Be Vètùace^ 
quiooit zeutviio don tegue : que celle*- 
qui lui zeïte aj> vateoutw vtocute tu 
fP. qÀL. uu^'eate Be datitfactioni 
qui teyouBe aux vtttuâ qui la fom— 
chetto &£ teïvecteo tant eu vubuc 
qu eu vatticuûeo y as ce oeHutete&e- 
ttteutdanJ daùtamete b\ gouvetueu , 
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vin ÉPI TRI, &c. 
&$ aj cette exactitude aj oviewev Ot 
cpouctactleuieut ce au elle a vtotuia^. 
Oj> ôou- -{Peuple ! Ce JoHtleà vœuxSl 
ôvnceit* <9e celui mit oie de avte avec 
uu ttes- - vtofouà te*ueciJ> , 



DE VOTRE MAJESTÉ, 



Le très-humble, très-dévoué fenriteur, 

& depuis plufïeurs années fujet par choix-, 

i. L. De Lolml 
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A FER TISS EME NT. 

1.,'ouvragb fur la conftitution de l'Angle- 
terre , dont on donne ici une nouvelle édi- 
tion au public , fut d'abord écrit en français 
& publié en Hollande. Plufieurs perfonnes 
m'ont demandé comment j'avois pu penfer à 
traiter un pareil fujet ? Ma réponfe étoit que 
dans ce pays , une des premières chofes qui 
attirent l'attention d'un étranger accoutumé 
à obferver les objets qui fe préfentent, c'eft 
la finguferité de fon gouvernement Outre 
cela je venoîs d'être témoin des difTenfions 
qui avoient , pendant quelque temps , troublé 
la république dans laquelle j'ai pris naiflance , 
& de la révolution' qui les a terminées. Des 
changemens 11 confidérables dans" un état 
qui, 'quoique petit, eft indépendant, & ren- 
ferme en lui-même les principes qui le font 
agir , avoient dû naturellement me donner 
quelque notion de la théorie des gouverne- 
mens : à la faveur dé ce fecours & de quel- 
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X Averti ssem bnTî 

ques difpoGtions que j'ai reçues de la nature» 
je me fuis vu en état d'exécuter mon entre- 
prife avec alTez de fuccès. J'avois vingt-fept 
ans lorfque je vins pour la première fois dans 
ce pays; & il n'y avoit qu'une année que 
j'y étois quand je commençai mon ouvrage : 
je le publiai environ neuf mois après , & j'ai 
été étonne depuis d'avoir commis fi peu de 
fautes. Il cil certain que ce fut un bonheur 
pour moi , d'éviter d'approfondir les matières 
que je ne connoiûois pas affez. 

Mon livre fut mieux reçu dans Je Conti- 
nent que je ne m'en étois flatté ; car on en 
a fait fucce Hivernent pluGeurs éditions. Il a 
été approuvé ici:, même par des gens de 
partis oppofés , ce qui n'étoit pas peu de 
fhofe pour un ouvrage où il eft queftion de 
fyftêmes politiques. S'il eft vrai qu'il y eut 
quelque liaifon & quelque clarté dans les 
preuves , & qu'elles euflent quelquefois le 
mérite de la nouveauté, je penfe que cet 
ouvrage pouyoit être utile, eu égard à l'épo. 
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AVERTISSEMENT. M 

que dans laquelle il a été publié, qui étoit, 
fans aucun deflèin prémédité de ma part , 
celle où les diftènfions de l'Apgleterre avec 
fes colonies coramençoient à devenir férieo- 
fes. Un ouvrage qui refutoit en grande partie, 
pour ne pas dire entièrement* les préjuges 
politiques qui tendoient à la défunion de 
l'empire britannique (& c'eft ce qui a été 
avoué par des pcrfonnes revêtues des plus 
grands emplois) auroi't dû valoir à l'auteur 
;des encourageœens eflcntiels; du moins là 
publication n'auroit pas dû lui attirer des 
défagrémens. Quand mon édition anglaife, 
très-augmentée , fut en état d'être raife fous 
prefTe ; fi j'a vois dit aux miniftres , que , faute 
'd'avoir de quoi fournir aux frais de l'itnpref- 
fion, j'ailois jeter mpn ouvrage au feu , je ne 
fais ce qu'on m'auroit répondu; mais je crois 
fermement que fi pnavoit préfenté à Charles I 
ou à fes miniftres, dans un certain période 
de ce règne, de femblables preuves en faveur 
de l'^dauniûration actuelle de l'Angleterre, 
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XII A V E XI 'Z S S E M X JfT T. 

contre les principes républicains, ils auroient 
très-volontiers fourni aux frais de l'impreffion. 
Faute d'être encouragé par les grands ( & 
même par les libraires ) , feus recours à une 
foufcriptîon ; & la ferme efpérance où j'étois 
de réuflîr, montre combien peu je connoif- 
fois encore ce pays. (I) 



(i) Quant à deux foufcripteurs en particulier fur 
lefquets je comptais , j'avoue que je fus bien trompé. — 
Quoique tois les libraires de Londres enflent d'abord 
lefufé de fe charger de mon édition anglaife (quoique 
la francaire fût très-connue) : dès l'infant où je parlai 
'de foufcriptîon , je trouvai que deux d'entr'eux , qui 
vivent encore, a voient commencé à la traduire, fous 
les aufpices, me dirent-ils, d'un illuftre lord qu'ils me 
nommèrent, & qui avoit, peu d'années auparavant, 
rempli un des poftes les plus éminens de la cour. Je 
-Sait donnai dix livres fterljngs pour les engager à 
renoncer à leur entreprife , pour laquelle ils me dirent 
qu'ils avoîent déjà débourfé quelque argent. Si l'illuftre 
lord en queftion m'avoit tait la grâce de fe mettre an 
. nombre de mes foufcripteurs , j'aurois annoncé partout 
la générofité & la munificence de mon patron ; maïs 
comme il n'a pas jugé à propos de le faire , je me 
cwKenterai d'obferrer qu'il m'en a coûté dix Unes fleiv 
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A? sxr t r s se m e jv 2*. xm 
Après avoir parlé des contre - temps que 
mon livre a effuyé , il eft cependant jufte que 
jefafle auffi mention des avantages qui m'en 
font revenus. D'abord , comme je l'ai dit plus 
haut, des perfonnes de dillinftion ont bien 
voulu l'approuver ; ce dont je prens occafion 



lings, parce qu'il a recommande mon ouvrage à un 
libraire. S 

Dans le temps que j'invitois, dans les papiers publics, 
à fouferire pour mon édition anglaife , on me demanda, 
un exemplaire de la Françaife pour un illuftre comte qui 
jouiiïbit dans ce temps-là d'un porte éminent dans l'état. 
Comme il ne s'en trouvoit point alors chez aucun 
libraire de Londres , je donnai le feul que j'avois , ce qui 
■s'obligea d'en emprunter un pour travailler à l'édition 
anglaife; & j'ajoutai que j'efpérois que fa feigneurie 
voudroit bien m'honorer de Et. foufeription. Cependant 
je fus encore fruftré de mes efpérances à cet égard. 
Un homme de rang, qui continuel deffervir un porte 
aiTe?. conndérable à la cour, m'ayant dît par hafard, 
une année après, que l'illuftre lord, dont il eft fait ici 
mention, lui avoit prête mon exemplaire français, je 
ne doutai pas un moment que ce livre ne fût parvenu 
a fa feigneurie ; c*eft pourquoi je me hafardai de lui 
écrire pour le faire fouvenir que l'ouvrage en queftion 
n'avait pas été payé , m'exciuant de la liberté que je 
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XIV AvXSTlSStEIXXT. 

de leur témoigner ici mes très -Humbles 
remercimens. En fécond Keu » lorfque les'* 
obftacles qui avoient accompagné & fuivi la 
publication de mon livre eurent été levés, je 
commençai à partager avec les libraires le 
profit qui revenoit de la veste. Il eft vrai que 
je le regardai comme bien mince , & venant 

prcnois fur tes circonftances dans lefquelles ma dernière 
édition anglaife avoir, été publiée, ce qui rie me per- 
met toir. pas de perdre un fciil exemplaire. Il faut que 
je rende jufticea fa feîgneurie (qui eft de plus chevalier 
de la Jarretière) , en reconnoUTant qu'environ une femaine 
après , il fit remettre deux demi écus pour moi chez un 
libraire dans Fleet - Street ; une dame en carotte les 
apporta, & s'en fit donner quittance. Comme c'était , 
furie rapport du libraire, une dame du bon ton, fans 
fttre Pairejfe , je fus très-mortifié de ne m'étre pas trouvé 
là pour (aire le reçu moi-même. 

Tout en parlant de la grande exactitude de l'illuftre 
comte , je penfe qu'il m'eft permis de dire un mot à 
ma propre louange, j'attendis pour incommoder là 
fe ig nen rie , que j'eufle été informé qu'on lui avoit fait 
une penfion de qnatre mille livres fterlings, (j'aurois 
fort fouhaité que dans ce temps-là mes créanciers 
euffent eu la même indulgence pour 1 moi), ft je lui 
donnai encore- le temps de recevoir le premier Quartier. 
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fi' pas de tortue; maîs je cônfîdérai que ce 
tfétoit que les plaintes ordinaïtes que chaque 
'tommerçant fait fur fes profita , comme en 
font aufil les grands à propos de leurs pen- 
sions & de leurs revenus. Au bout de quel- 
•ques années, le produit de la vente en ques- 
tion monta à une certaine fomme propor- 
tionnée au volume de l'ouvrage. Enfin , je 
dois ajouter au nombre des faveurs que j'ai 
reçues , la periniffion qu'on m'a donnée de 
continuer à vendre mon livre, fans qu'on 
m'ait objefté que je n'avois pas fait un appren- 
tiflâge régulier , & fans être molette par 
l'Inquifîtion. 

Flufieurs auteurs ont jugé à propos de 
rapporter dans des écrits , publiés feulement 
après leur mort , les avantages qu'ils avoient 
recueilli de leurs ouvrages : quant <t moi j'ai 
penfé tout autrement ; & , craignant que fur 
la fin de mes jours je ne fois occupé d'autres 
chofes t j'ai préféré de raconter à préfent mes 
fuccès dans ce pays , & d'en voit imprimer 
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*VI AVB STT S SE M WN T. 

la relation pendant que je fuis encore en vie; 
J'ajouterai à ce narré ( quoiqu'il plaife au 
leâeur d'en penfer), quelques obfervations 
d'un genre un peu plus férieux en faveur 
des perfonnes qui , fe Tentant quelques talens , 
font négligés par les gens qui font le plus dans 
.le cas de leur rendre fervice , & n'en reçoi- 
vent au contraire que des mortifications. Efpé- 
rer que les hommes en général veuillent s'em- 
ployer férteufement à faire valoir les talens 
de leurs fetnblables , c'eft à quoi l'on ne doit 1 
nullement s'attendre. Se faire écouter de tes 
connoiflànces & ley r faire approuver fes idées , 
c'eft là le foubait de tous les hommes. Ré- 
pandre fes idées plus loin dans le public , par 
le moyen de la prefle ou de quelqu'autre 
manière, c'eft l'objet d'une vraie ambition: 
non que cette ambition foit toujours propor- 
tionnée aux talens de ceux qui en font ani- 
més; bien loin de-Ià. Quand il s'agit de l'ap- 
probation du public , toutes perfonnes, de 
quelque condition qu'elles foient, fe regar- 
dent 
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dent comme engagées dans la même lice » 
& comme prétendans aux mêmes avantages î 
grands & petits , tous font à cet égard dans 
un état d'égalité naturelle ; & ceux qui ont 
le plus de fujet d'elpérer quelque diftinétion t 
ne doivent pas s'attendre à être beaucoup 
plus favorifés que les antres. 

Ce déGr de communiquer fes idées & de 
fe faire approuver du public avoit beaucoup 
d'empire parmi les grands de la république 
de Rome , & enfuite chez les empereurs qui 
leur ont fuceédé» quelqu'imparfaits que fufr 
fent les moyens employés alors pour parve- 
nir à ce but, comparativement à ceux qui 
font en ufage aujourd'hui. Le même défît 
s'eft fait remarquer avec non moins de fdree 
chez les rois modernes de l'Europe , pouf 
ne pas parler des autres parties du monde, 
& l'on pourrait produire une longue lifte d'au* 
teurs couronnés. Les miniftres , furceut après 
avoir perdu leurs emplois , n*ont pas témoi- 
gné un moindre défîr que leurs maîtres., dfc 
Tome I. b 
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XVUl .-AVE&TISSEMEffT. 

convaincre le public de leur grande habileté. 
Des hommes diftingués , par toute forte , de 
titres ont groffi la lifte , & pour nous borner 
au pays où nous ibmmes , on ne peut que 
le ranger dans la même clafle. Les grands , & 
en général ceux qui font à la tête du peuple , 
n'y font pas moins emprefles à apprendre 
quel effet ont produit leurs difcours , ou quel 
aétélefuccès des ouvrages dont ils ont bien 
voulu de temps en temps favorifer le public ; 
& il n'y en a aucun qui ne foubaîte au fond 
du cœur d'obtenir quelque louange fur fort 
mérite perfonncl, ■&■ fur le lavoir dont il a 
voulu laifler un monument au public. 

Cet ouvrage reçut plufieurs augmentations , 
dan» le temps que j'en donnai la première 
édition anglaife. Outre une divifîon plus 
exaâe des chapitres, on y a inféré plufieurs 
nouvelles notes & quelques paragraphes ; par 
exemple , dans Je chapitre XI du II me ' livre , 
qui a été augmenté de trois chapitres , les. 
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A r E S f t S S M M E HT t* XIX 

XV , XVI & XVII, ces trois chapitres n'ayant 
jamais été écrits par moi en français, oïl 
les a inférés dans la troifième édition qui s'efl 
faîte à Amfterdam » après avoir été traduits 
par une perfonne que le libraire hollandais 
a employée pour cela : comme je n'ai jamais 
eu occafîon de voir un exemplaire de cette 
édition, je ne faurois dire fi le traducteur a 
bien ou mal réuni. M'étant maintenant défait 
du privilège de. pouvoir faire imprimer & 
Tendre mon livre , j'y ai encore ajouté quatre 
nouveaux chapitres (X& XI, livre I, XIX 
& XX, livre II. ) pour le compléter entiè- 
rement. 

Dans un de ces nouveaux chapitres ( le 
XXIR livre IL ) il eft fait mention d'une 
circonftance particulière au) gouvernement 
anglais ; confidéré comme monarchie ; lavoir , 
la folidité du pouvoir de la couronne. Pouf 
preuve de cela, on y remarque que tous les 
monarques qui ont exifté , dans quelque pat' 
tie du monde que ce foit , n'ont jamais p'4 
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te fou tenir contre certains fujets puiflàns , 
fans le fecours de troupes réglées toujours 
fous'leurs ordres; pendant qu'il eft clair qu'en 
Angleterre l'autorité de la couronne n'-a pas 
befoin d'un femblable appui. Les rois anglais 
n'avoient qu'une fimple garde de quelques 
vingtaines d'hommes , lors même que leur 
pouvoir , & Pufagc qu'ils en faifoient quel- 
quefois , égaloient tout ce qui a jamais été 
rapporté des empereurs romains les plus 
abfolus. 

La caufe de cette fîngularité dans le gou- 
vernement anglais fe trouve, à ce qui eft dit 
dans le même chapitre , dans ce que les 
grands, ou ceux qui jouîflent de quelque 
prééminence dans le royaume, font divifés 
en deux aflèmblées diftinétes ; & conféquem- 
ment dans les principes fur lefquels cette 
divifion eft formée. Vouloir démontrer, cette 
aflèrtion autrement que par des faits ( comme 
on le volt dans le chapitre en queftion ) , 
ce fcroit s'engager, dans des difficultés que le 
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leur ne prévoit guère. En général , la poli» 
tique confidérée comme une fcience exaQeî 
c'eft-à-dire , comme étant fufceptible de dé* 
monftration active , eft beaucoup plus pro- 
fonde qu'on ne le croit peut-être. La connoif- 
fance de l'homme , fur laquelle cette fcience 
avec fes axiomes & fes définitions prélimi- 
naires devrait être fondée, eft encore aujour- 
d'hui dans un état d'imperfection qui a droit 
d'étonner. L'homme eft encore inconnu à lui- 
même , & on peut en citer pour exemple 
que jufqu'ici on n'a pu donner aucune folu- 
tion paflable de ce phénomène moral fi fré- 
quent, la faculté de rire, qui appartient à 
toute l'efpèce humaine ; comme auffi ce fen* 
riment fi actif & fi compliqué qu'on fexe 
reiïent pour l'autre , & qui eft encore un 
myftère également inexplicable. 

Four finir cette digrefâon » qui peut très- 
bien fervir. de préface, -j'ajouterai feulement' 
que les fpéculateurs qui Voudront s'âmufer : 
à chercher' la déraonftratioa du théorème 
b iy 
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politique dont il eft parlé plus haut, fs 
Verront engagés à parcourir un vafte champ 
d'abfervations auxquelles ils s'attendent peu ; 
& à mefure qu'ils avanceront dans la re- 
cherche de cette démonftration , la feience, 
qu'on nomme ordinairement métaphyfique , 
lie leur paraîtra que très - fuperficielle ; ils 
ç'appercevront de plus que les mathémati- 
ques, ou du moins les raifonnemens qu'on 
y a jufqu'ici employés , ne font pas fi exempt* 
d'erreurs qu'on l'a cru (1); 

Ces quatre chapitres. ajoutés à la préfente 

:, (i.) Certaines erreurs- qu'on' n'a pas- découvertes 
{ont en ptuGcurs cas totppofees par d'autres, qui font; 
çgalçmeht imperceptibles. 

Continuant à me prévaloir de l'indulgence à laquelle 
WCButou a droit de prétendre dans une préface, jv 
dirai , pour expliquer plus clairement la fmgulaiité de 
l*adtniniftratiop de la Grande-Bretagne, dont j'ai déjà 
(Ht un mot, & dont il fera encore parlé dans la fuite. 
(Je cet awrtifîement ', qu'on peut confidérer un gouver- 
nement comme un grand ballet dans lequel , comme 
dans les autres , tout dépend de la difpofitiqn des, 
figura 
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édition (le X & XI, livre I,) contien- 
nent, entr'autres chofcs t quelques obferva- 
tîons fur les tribunaux d'équité , dans les- 
quelles je foohaite ne m'étre pas trompé; 
des deux autres , l'un ( le XIX e . livre II. ) 
contient quelques remarques fur les tenta- 
tives que l'on pourrait faire en divetfes 
circonstances » pour mettre de nouvelle* 
bornes à l'autorité* de la couronné ; & dans 
le XXI e . on donne quelques idées générales 
far le -droit de lever des impôts , & fur les 
prétentions des colonies américaines à cet 
égard. D'autres oblervations que je pourrai 
faire à l'avenir fur le gouvernement de 
l'Angleterre, comme par exemple une corn- 
paraifon de ce gouvernement avec ceux des 
divers Etats du Continent , & un examen 
de la différence qui en eft réfultée relati- 
vement aux mœurs des habitans de cette 
îsle , doivent faire le fq jet d'un autre ou- 
vrage , fi jamais j'entreprends de traiter 
encore ces matières. Quant aux troubles» de 
b iv 
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l'Amérique, ce que je pourrai en dire en- 
trera dans un ouvrage que je' me propofe 
de publier un jour, fous le titre A'ffifloire 
(k George III \ roi d'Angleterre , ou , peut- 
i^e.ié'^iJtoire. .^Angleterre depuis Pâmée 
J7<Sf ,( qui eft celle où l'on pjit l'impôt fur 
Je papier timbré en Awétiqae) jufqu'à Fannég 
*7 8 1 (I), Je, défigne aiafi l'époque qui 
mettra fin à la préfente querelle (3), 

(F, S.) Nonobftant le deffein que je 
.m'élois propofé, comme je l'ai dit précé- 
demment» de ne .plus rien ajouter à cet 
Ouvrage, j'ai cru néceflaire, dans cette nou- 
velle édition » de rendre un peu plus complet 
Je XVII e , chapitre, livre II, fur les princû 
faux foJtdemens de la mowrchie anglaife, 
çonfidêrêe comme monarchie, ayant penfé 

(1) Novembre 1781. 
■. (s) Un certain ourrage éojrit en fîtaïujals , fur les 
troublas 4e l'Amérique, m'a été-, à ce que l'on m'a 
dit, Btiribité dernièrement, quoique je n'y aie eu aucune ' 
P8A- 
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qu'on n'en comprendrait peut-être pas bien 
le vrai buts & » «* effet > ce chapitre ne 
contenoit guère que des eflàis fur le fujet 
qui y eft traité : tout en écrivant , j'ai étendu 
mon travail plus que je ne penfois. ce qui 
a ajouté à ce chapitre environ l5o pages 
au-delà de ce qu'il contenoit dans l'édition 
précédente; de forte qu'il fait feul prefque 
un ouvrage féparé. Le le&eur y trouvera 
pluficurs nouveaux exemples remarquables,' 
tendant à prouver par le tait l'exiftence de 
la fiabilité du pouvoir exécutif de la cou- 
ronne en Angleterre ; & furtout un détail 
beaucoup plus circonftancié des avantages 
qui réfultent de cette fiabilité en faveur 4e 
la liberté générale (I). 

(.0 Pour- fatisfaire les leâeurs qui aiment favoir 
précifément en quoi l'édition d'un ouvrage diffère d'une 
autre , je dirai qu'outre les augmentations importantes 
mentionnées ci-deffus , on a ajouté à celle-ci plufieurs 
pages au XVIII*. chapitre ,' quelques notes dans le 
cours de l'ouvrage, & on a fait d'autres. correflions 
eflentielles qui rendent cette édition beaucoup plus 
ample que. les précédentes, 
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On peut confidércr ces avantages Tous 
neuf points de vue: i\ Les -nombreufes 
reftridions que l'autorité du gouvernement 
peut fouftrir, & la grande liberté qu'elle 
laifle aux fujets à fes propres dépens. — i". 
La liberté de parler & d'écrire , portée aa 
point où elle eft en Angleterre. — 3 °. La 
liberté illimitée des débats dans le Corps légis- 
latif. — 4°. L'union confiante de tous les 
ordres de fujets contre les prérogatives du 
pouvoir exécutif que celui-ci peut admettre 
& fupporter. — f °. La liberté qu'ont tom 
les fujets de prendre une part aâive dans les 
affaires du gouvernement — 6°. L'exaâe 
impartialité avec laquelle la juftice eft ren- 
due à tout individu , (ans diftinction de per- 
fonnes. — 7*. La douceur des lois péna- 
les , tant dans les châtimens que dans le 
fréquent pardon des délits. — 8". L'obli- 
gation où eft le pouvoir exécutif de fuivre 
ftriâement la lettre de la loi — 9°. Enfin 
l'inutilité d'une armée pour : maintenir les 
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droits de la couronne ; & pour une preuve 
de cette vérité , la frogulière dépendance 
où le pouvoir militaire cft du civil. 

Les avantages dont je Viens de faire 
rémunération font particuliers au gouverne- 
ment anglais. Vouloir en procurer de pa- 
reils , ou les, faire paffer dans d'autres pays 
avec le même degré d'étendue où ils font 
portés en Angleterre , fans les accompagner 
en même temps de tout l'ordre. & de l'en- 
tière réunion de toutes les circonftances qui 
carafîérifent le gouvernement de ce royaume , 
fe propofer un tel but, dis-je , ferait s'ex- 
pofer à d'inutiles tentatives. Il paraît déjà 
impraticable de conferver plufieurs branches 
de la libefté dont jouit l'Angleterre » dans 
les nouvelles républiques américaines. La 
nation irlandaife a réufli depuis peu a imi- 
ter plufîeurs ' réglemens importons de l'ad- 
nii ni (t ration de ce pays-ci , & paroit foubaU 
ter beaucoup de rendre la reHemblance 
complète : cependant, il eft poffible qu'elle 
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rencontre plufieurs obftacles à fes efforts , 
qui ne fe trouvent pas en Angleterre mal- 
gré le très-grand rapport qui v exifte d'ailleurs 
en général entre les deux royaumes , & 
même pourroit-on ajouter, malgré le pou- 
voir impofànt & le crédit que la couronne 
acquiert par fes domaines dans la Grande* 
Bretagne, à la faveur defquels elle défend 
fes droits en Irlande, & prévient l'anarchie. 
Je dis le rapport en générai qui fe trouve 
entre les deux royaumes ; car il eft impoffible 
que cette reflèmblance foit défeâueufe quant 
à certains points importans;, cependant c'eft 
là on fujet dont je ne me hafarderai pas de 
parler, parce qu'il ne m'efl: pas fufiuamment 
connu, , ■'*..' 

J'ai- laide , dans toutes les éditions anglai- 
fes de cet ouvrage , le dernier chapitre qui 
concerne la nature des divifkws qui ont lieu 
dans ce. pays,, tel que je l'ai écrit d'abord 
en français. Quant à la manière exalte dont 
fe çonduifent les débets en parlement, & 
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dont il eft fait mention , je ne pourrais en 
dire plus à prêtent qu'alors, tu que je n'ai 
jamais eu occafion d'entrer dans aucune 
des deux chambres. A l'égard des divifions 
en général que fomente l'efprit de parti , 
j'ai peut-être fait plus d'honneur à la maflè 
du peuple qu'elle n'en mérite réellement, 
lorfque je l'ai repréfentée comme exempte 
de difpofitions violentes à ce fujet : j'ai 
trouvé dès-lors , que , femblable au gros 
de la nation dans tous pays , elle fe laiffe 
entraîner par de violens préjugés , d'un 
côté ou d'un autre, dans les affaires publi- 
ques , & pour l'ordinaire avec d'autant plus 
de fpree que fa connoiffànce de l'état des 
queftions eft plus imparfaite. C'eft cepen- 
dant un fait , que fa prévention en matières 
politiques , & Ion efprit de parti, ne produi- 
sent pas dans ce pays les conféquences dan- 
gereufes qu'on pourroit craindre de la viva- 
cité avec laquelle ils fe manifeftent quelque- 
fois. Hais ce fujet, ou en général ce qui 
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concerne les querelles politiques & les divi- 
fioDS qui ont lieu ici, n'eft pas une ma- 
tière qu'on puiftè traiter dans un feul cha- 
pitre ; c'eft pourquoi je l'ai laiffé tel qu'il 
eft fans y toucher. 

J'ohferver^i cependant , avant que de 
finir, qu'il y a une circonftance accidentelle 
dans le gouvernement anglais , qui empêche 
l'efprit de parti dont le public eft ordinai- 
rement agité , de produire ces haines & ces 
rancunes éternelles entre les différentes fac- 
tions qui ont troublé tant d'autres états li- 
bres , en faifànt , pour ainfî dire , de la même 
nation , deux différens peuples toujours en 
guerre l'un contre l'autre. Ce que je veux 
dire , ce font les réconciliations fréquentes 
fuivies ordinairement des brouilleries nouvel- 
les qui réunifient les chefs de partis , & qui 
font que les plus échauffés, & par confé- 
quent les moins éclairés d'entre leurs parti- 
fans, prennent le change & font fouvent 
déroutés. Par les fréquentes réunions des 
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chefs républicains & royaliftes ( Whtgs & 
Toris), cette diftinflion même de partis, 
les plus fameux dans l'hiftoire d'Angleterre , 
étant devenue inutile , n'eft prefque plus 
d'aucun ufage, la lignification de ces mots 
étant devenue fi embarraflànte , que perfonne 
n'en peut plus donner une définition fatis- 
faifante ; & à peine comprrnd-on ceux qui 
de temps en temps virent à s'mfinuer dans 
les bonnes grâces du peuple , en fe fanant 
un mérite d'appartenir a l'un ou l'autre 
parti. La dernière coalition qui a eu lieu 
entre deux chefs , a détruit & coupé par 
la racine ce violent efprit de parti auquel 
l'adminirtration du lord Bute avoit donné 
naiflance, & que les difputes d'Amérique 
avoient encore animé. Quoique cette coali- 
tion ait été fort critiquée , je prends la liberté 
de me mettre au rang de les défenfeurs , du 
moins quant au bon effet qu'elle a produit 

Mai , 1784. 
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CONSTITUTION 

D E 

L'ANGLETERRE. 



INTRODUCTION. 

.L'-KsPRl'f de philofophie qui dîllingue particu- 
lièrement ce fiècle , après avoir guéri de beaucoup 
d'erreurs funeftes à la fociété , femble Ce tourner 
actuellement du côté du principe de la fociété 
elle-même ; & Von voit fe dîflîper généralement 
des préjugés d'autant plus difficiles à iècouer , 
qu'il eft plus dangereux de les attaquer ( i ), 

(i) Tonte nation populaire, favorable aux gonvernemens 
arbitraire*, «'tant toujours foigneufement entretenue & pnflL 
femment protégée Tous de tels gonvernemens , on feat que 
fi jamais In aurions qui y. font aflujetties penVent l'âfFran. 
gajr de» préjugea politiques, & feront tMjair* ceux «> 

&m r x A 



t Constitution. 

Cette liberté de penlër , avant-coureur néceflâire 
- dé la liberté politique , m'a fait regarder comme 
une chofe qui feroit agréable au public , de lui 
faire connoître une conftitmion fur laquelle cha- 
cun femblc tourner aujourd'hui les yeux; Se qui j 
quoique célébrée par - tout comme un modèle , 
git cependant très-peu connue. 

L'on aceufera, je prévois, de témérité, l'en- 
treprise d'un homme qui , ayant pafTé la plus 
grande partie de fa vie hors de l'Angleterre , 
prétend pouvoir donner une idée de fon gouver- 
nement ; c'eft-à-dire , d'une chofe qui paiTe pour 
exlrémenjent compliqué» , ■ & dont les myftères 
femblent ne pouvoir être dévoilés que par ceux 
qui y onf -été rattiér dès leur enfance. " 

Mais, qnoiqu'étranger en Angleterre-,. né d'un 
autre côté dans un pays libre , je ne fuis point 
étranger aux chofes quiétabluTentou caïaôéruent 
la liberté ; & l'extrême disproportion de la répu- 
blique dont je fuis membre „ & où j'ai puifé mes; 
principes ,' n'a fait peut - Être que rendre mon 
apprentùTage plus facile. 

tout qu'elles fecouçroat les derniers. Il eft cependant arrivé 
un grand uhsagumertt à cet égard en France, où l'on ofe 
aujourd'hui difeuter d« opinion) & fbutenir tlei thèfts qui, 
fou> liouiS'.XJV, euffent fait, crier >n blaiphéiue; & cfcffi 
à cela, «ju'ûU t'»it allufiiHJ ici, 4 
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Comme le géomètre, pour découvrir lés rapports - 
qu'il cherche , commence par délivrer foh tqtiatioti 
des coefficients & autres nombres qui rembarra lfent, 
fans la conftituer proprement ; de même il peut 
être avantageux à celui qui rechercha les eaufeS 
qui produifènt l'équilibre d'un gouvernement , dé 
les avoir étudiées, dégagées de cet appareil' de 
flottes , d'armées , de commerce extérieur; de 1 pù£ 
ferlions' vaftes Se éloignées } en un mot , de toutes 
ces grandes choies qui changent ii' fort la face 1 
d'une fociété puifîâtfte , mais qui n'influent point 
effentiellement fur . lôri principe. ' f ' 
' C'eft fur les parlions deThpmme, c'eft-à-'dîre j' 
fur des caufes inaltérables, qu'eft fondé le jeu àei 
diverfes parties d'un état: les dimenfions peuvent 
changer, mais ce font toujours, au fond, les mê- 
mes mobiles , les mêmes rêfforts ; & ce ne fâuroif 
être un temps perdu , que Celui qui a puêtre donné" ■ 
à les voir agir en petit. 

J'ajouterai même une choit 
Eté' 'd'étranger, prife en eïïè-n 
ter , dans Un cas comme cclui-c 
tage. Ouvrant les yeux, pour : 
au monde , fur leur liberté -, les 
être trop famîliarifés avec' fa j 
rechercher fortement Jes cauft 
gouvernement long-temps avax 

Aij 
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& cette coonoiflance étant lente & fuceeflîve , il 
ne fait point a la fin fur eux une certaine fenfâ- 
tion ; & ils me paroifient être , à cet égard , comme 
un homme qui , ayant toujours habité l'intérieur 
d'un palais , auroit été dans la pofition la plus 
défavantageufe pour en connoître l'enfemble , & 
n'aurait jamais éprouvé l'effet du coup-d'œil; ou, 
fi l'on veut, comme celui qui, ayant toujours eu 
devant lui im bel Se grand fpeâacle , le verrait 
toujours de fens- froid. 

Mais un étranger voyant fe développer, toutes 
à la fois , les parties d'une conllitution qui , eu 
même temps qu'elle porte la liberté à Ton comble, 
prévient ce qui femblpit en être les inconvénient 
inévitables *, voyant , en un mot , s'exécuter tout- 
à-coup des choies qu'il avait regardées jufques-là 
comme beaucoup plus défîrables que poffibles , il 
eft frappé ; or il faut être frappé pour éprouver 
cette forte de plénitude , qui fait qu'on faîfit un 
principe, général. _ . 

Je ne fais point , au relie , ces obfervations j 
pour iniînuer que j'ai mieux vu que d'autres la 
conllitution de l'Angleterre : j'ai voulu feulement 
prévenir un préjugé défavorable, mais naturel ; 
& fî dans ce que je dirai, foit des caufes qui ont 
produit la liberté anglaife , foit de celles qui la 
maintiennent aujourd'hui , U fe trouve des chofes, 
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qui n'aient pas encore été obfervées, j'efpère que 
les Anglais qui verront cet écrit , ne les condam- 
neront qu'autant qu'elles ne te trouveront confor- 
mes, ni àcequifepaflè fous leurs yeux, nia leur 
hiftoire ; & que mes lecteurs en générât ne juge- 
ront des principes que je pofe, que d'après leur 
. rapport avec la nature de l'homme : confidération 
qui eft prefque la feule effentîelle , & qui a été 
trop négligée par ceux qui ont écrit en matière de 
gouvernement* 
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CHAPITRE PREMIER. 

Caufis de- la liberté de la nation anglaife. Raiforts 
de la différence qui fi trouve entre fin gouverne- 
ment & celui de la France. En Angleterre , le 
grand pouvoir de la couronne fius tes premiers 
rois Normands réunit la noblçjfe & le peuple. 

Lorsque les Romains , attaqués de tous côtés 
par les barbares, furent réduits à défendre le cen- 
tre même de leur empire , ils abandonnèrent la 
Grande-Bretagne , aînfi que diverfes autres pro- 
vinces éloignées. L'îsle, laiffce à elle-même, de- 
vint la proie des peuples qui habitoient les bords 
de la mer Baltique: après en avoir détruit les an- 
ciens habitans , & s'être long-temps entre -détruits 
les uns les autres, ils établirent dans la partie 
méridionale, nommée depuis Angleterre, diverfes 
fouverainetés qui furent enfuite , fous Egbert , réu- 
nies en une feule. 

Les fuccefleurs de ce prince, appelés les princes 
Anglo-Saxons , & parmi lefquels on remarque fur- 
tout Alfred le Grand & Edouard le Confeffeur , 
régnèrent pendant environ deux cent ans: mais, 
quoiqu'on ait des connoîûaaces aiTez exactes fur 
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les grands événemens de cette première partie de 
l'hiftoire d'Angleterre, on n'en a que de très-vagues 
fur le gouvernement que ces diverfes nations int.ro- 
duifîrent. 

Il paroit qu'il o'avoit guères de rapport avec la 
conftitution aâuelle, que le rapport général Se 
commun à tous les gouvernemens qu'ont établi les 
peuples du nord , d'avoir un roi & un corps de 
noblefle : « 8c les momimens qui en refient ne 
» font , » pour me fcrvir des «xpreffibns dn che- 
valier Temple , « que comme ces peintures antî- 
» ques & effacées, qui retracent à la vérité quel- 
» que choie des coutumes anciennes, mais qui 
» ne prélentent ni lignes , ni proportions déter- 
» minées (r). » 

C'eri à l'époque de la conquête qu'il faut cher- 
cher les véritables fondemens de la conftitution 
d'Angleterre. « Dès-lors , dit Spelman , novut 
feSorum najehur ardo (i). Guillaume de Norman- 
Ci) Istradutlitm i tbiftoirt tC Angleterre. 
(i) Sfthnm, it! farlemtni. Beaucoup d'iciiraiot fe font 
évertués a fnutenir , que le gouvernement Saxon ne fut 
point aboli ion de la oanquête, & qne la M, en plaçant 
Guillaume le Normand for le trdne , la dit entrer par 11 
même dans les engagement d« mis Saxons. On a appelé* 
jufqn'à l'étimologie au feeours , pour foire voit que le mat 
couqaitt , dans le feus féwlal » ne fignifioit rien de pins ' 

A W 
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die ayant défait Harold & s'étant faifi de la cou- 
ronne , renverfa l'ancien édifice de la législation 
Saxonne ; il extermina ou chafla ceux qui polTé- 
doient les terres , pour les diftribûer à ceux qui 
l'avoieut fuivi j & il établît le gouvernement féo- 



qu'une firaple acquijhion. C'cft fur tout dans In temps de 
l'oppofitlon populaire que l'on i le plus infifté fur ces opi- 
nions , & avec nifon ( car il y i bien plus d'apparence 
perfuader le peuple, eu lui infant valoir dei notions, oomms 
celles de prétentions, d'exemples & de preuves juridique*) 
qui lui étaient familières , qu'en s' engageant avec lui dans 
des doctrines non moins raifonnalles , a la vérité 1 , mais 
fins indéterminées, & à certain) égards un peu dangereu- 
fes touchant les droits primitifs de l'homme, & celui en 
particulier qu'il a, d'oppofer eu tout temps la force à un 
gouvernement oppreffif. 

Mais fi nous conûdérons, que ce qui conftitue l'eflënce 
du gouvernement ( qu'il foit fondé fur -l'opinion publique , 
ou fur la force actuelle"), c'eft la manière particulière dont 
le pouvoir public oft diflribné dans un état, & qu'à cet 
e'gard, le changement produit par la conquête en Angle, 
terre fut complet, nom conviendrons (ans difficulté, que 
le gouvernement introduit alors fut un nouveau gouverne- 
ment) ft quand nous aurons remarqué de plus, que toutes 
les terras du royaume changèrent de propriétaire en oe 
temps , qu'on y introdnlfit un nouveau fyftime de jnfticc 
criminelle , & qu'on, y changea jufqu'à la langue de la loi , 
11 faudra avouer que cette révolution n'a pas fa pareille 
dans l'hiftoire du monde. 

On nous dira que certaines loix Saxonnes, favorables 1 
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dal , comme plus convenable à fa pefîtion , & le 
feu) d'ailleurs dont il eût l'fdée. 

Ce gouvernement étoit suffi celui de prefque 
tout le refte de l'Europe. Mais , au lieu qu'il 
avoit été tranfporté en Angleterre violemment 
& tout-à-coup, il ne s'étoit développé ailleurs, 
& particulièrement en France , que par une loa- 



la liberté du peuple, furent rétablies (bus les fucceflèurs 
de Guillaume; mail In procédures Se les lois particulière! 
ne (ont que des acceflbires , & non des parties proprement 
dites d'un gouvernement : & fi cet loix furent |dans la 
faite reflufeitées , on pour parler plat exactement , emprun- 
te* de la législation Saxonne & adoptées dans la nouvelle , 
ce fut un effet du concourt de certaines circonfiances par- 
ticulières à la conftitution Anglo - Normande. Quoiqu'il en 
ioit , les deux autorités alléguée) me fnmTcnt; & je ne m'ar- 
rêterai pas a dilcuter l'identité précité, ou la différence 
réelle de deux gouvernement , c'eft-a-dîre , de deux i'yité- 
mes qui n'exlftent, après-tout, qu'en idée. D'ailleurs je ne 
voudrois pas fronder un' doctrine qui, dans l'opinion de 
Certaines gens, donnant un (creroît de fanâion & de dignité 
nu gouvernement Anglais , augmente & fortifie l'amour & 
le relpcft des Anglais pour ce gouvernement II furfira pour 
ce que je me propore, que le lecteur convienne avec moi, 
que dans le temps de la conquête il arriva un changement 
CUcntiel dans le gouvernement; cela le difpofen à admettre 
les preuves dont je me fervirai pour juftifier que ce chan- 
gement fraya le dumi» à la conftitutkin préfente de l'An- 
gleterre, 
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gue fuite d'événemens } 8c cette différence deroit 
avoir avec le temps des confcqucnces auiïï impor- 
tantes que peu faciles à prévoir. 

Les peuples de Germanie qui pafsèrent le 
Rhin , pour fubjuguer les Gaules , étoient des 
peuples extrêmement indépendans : leur prince 
n'avoit de titre que fa valeur Se leur fuffrage ; 
& n'ayant acquis dans leurs forêts^que des no- 
tions peu étendues de l'autorité , ils fuiraient un 
chef, moins comme iûjets, que comme affociés 
a la conquête. 

De plus , cette conquête ne fut pas l'irruption 
d'une armée qui ne s'empare que des places for- 
tes ; ce fut l'invafion d'une nation qui Je tranf- 
plante : & les vainqueurs , Se trouvant en très- 
grande proportion avec les peuples vaincus , 
qu'uue longue paix avoit d'ailleurs énervés , le 
danger finit avec l'expédition : l'union finit aufïï 
avec lui ; ils Ce. ièparèrent en le partageant les 
terres qui leur convinrent \ & quoique leur pot 
feflîon fût précaire dans l'origine à cet égard , 
cependant ils ne dépendoient point du roi, mais 
de l'aûemblée de la nation (i). 

(r) Les fieft Furent originairement appelés, ttrr* iurt 
lituficii cencefe, & ce ne fat que (bus Charles le Gros, 
que l'on commença à fe, fervir du" mot^jk fitf. Glojjaire i* 
Un Gmgt. Voy. Btneficium. 
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Sous les rois de la première raoc, les fiefs, 
par la connivence réciproque des chefs , devinrent 
d'abord annuels , enfirite a vie. Sous les defcen- 
dans de Charlemagne , Us commencèrent à de- 
venir héréditaires (i). Et enfin, lorfque Hugues 
Capet fe fit élire au préjudice de Charles, de 
l^orrajne, voulant la couronne, qui au fond étoit 
un fief héréditaire dans fa famille (i), il éta- 
blit, comme un principe général, l'héréditarité 
des fiefs ; & c'eft à cette époque que les auteurs 
fixent l'entier établiffement du droit féodal en 
France. 

D'un autre côté, les feîgneurs qui donnèrent 
leur fuffrage à Hugues Capet , ne le lui donnè- 
rent pas gratuitement. Ils achevèrent de rompre 
les foibles liens qui'' les retenoieut à l'autorité 
royale, & fe rendirent de tous côtés indépen- 
Tlans. Ils ne laifsèrent au roi aucune jimfdiftion , 
foit fur eux. {bit fur leurs vaiTaux. Ils s'attri- 
buèrent le droit de faire la guerre entr'eux ; Us 

(l) âfui Fronces vtra ftnfim, fidetentimqut , jurt hert- 
.ditttrio tdbrredes fuiinde tronfitrunt fiuia j quoi loktnte ftetii» 
tuma incifit. Du Cange. Voy. Fruium. 

{s) Rotoman ï prouve la 'réplique dans fa Franco ■ g allia , 
que fous Icï denx première! races le royaume de Fiance étoit 
éleâif. L» princes de la famille régnante n'av oient pour eux 
que l'habitude où l'on étoit de les choiCr. 
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fe réfervèrent même dans certains cas de la faire 
au roi lui-même (i). Et fi Huges Capet, en 
rendant la couronne héréditaire , jeta les foa- 
demens de la grandeur de fa famille & de la 
couronne elle - même ; pour fa grandeur propre il 
fit très -peu, Se n'acquit guères qu'une fupério- 
rite nominale fur les fouverains dont la France 
étoit couverte (i). 

Mais l'établiflement du droit féodal , 8r la 
conquête , ne fireut en Angleterre qu'une feule 



( ï ) Le principal de cm cas exiftoit , brique le rai refo- 
foit de nommer des juges, pour décidée de quelque iliffii- 
rend qui s'étoit élevé entre lui & l'un de tes premiers ba- 
rons : ce dernier tvoit alors le droit de prendre les aimes 
contre te rci, & lei arrière -vaŒaux dépend oient tellement 
de leurs feigneurs immédiats, qu'ils étoieat obligés de lac 
fuivre i i ii guerre contre le feigneur fonverain. Quoique 
le pouvoir de le couronne Fût beaucoup augmenté bus St. 
Louis, il fut obligé de confirmer ce privilège des premiers 
barons , & cette obligation de leurs vafiaux. 

(a) " Les grands du royaume , dit Mmtray , croyoient que 
„ Hugues Capet devait fouffrir tontes leurs infultes, parce ' 
„ qu'ils lui avoient mis la couronne far la tête : & letrr 
„ licence étoit fi grande , qu'ayant écrit a Andebert , vicomte 
„ de Périgueux, qu'il eut à lever le {tige qu'il avoit mis 
„ devant Tours, & lui demandant comme par reproche , q«i 
„ étoit eelui qui l'avolt fait vicomte? il répondit fièrement! 
„ ce n'tjl fai vous ; mais tenx qui vous *nt fiât roi. u 
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& même époque. Cette conquête, d'ailleurs, 
s'étant faite par un prince foudoyant lui - mfme 
la plus grande partie de ion armée , & à la tête 
- d'un peuple dont il étoit le fouverain hérédi- 
taire, cela donna au gouvernement de ce royaume 
une tournure bien différente. 

Environné d'une nation , vaincue à la vérité ,' 
mais belliqueufe, Guillaume retint fous le dra- 
peau une partie de fes foldats. Les Anglais , Se 
après eux, les Normands eux-mêmes, s'étant ré- 
voltés , il les écrafa : Se le nouveau roi d'An- 
gleterre, à la tête de troupes victorieufës , ayant 
a faire à deux nations ennemies , contenues l'une 
par l'autre & également accablées par le fenti- 
ment de leur réfiftance malheureufe , fe trouva 
dans la pofition la plus favorable pour le rendre 
monarque abfblu, Si lès loix, promulguées pour 
ainfî dire au milieu de la foudre & des éclairs, 
imposèrent un joug despotique fur les vainqueurs 
& fur les vaincus. 

Il diftribua l'Angleterre en foixante mille deux 
cent quinze fiefs (impies, tous relevant de la 
couronne : les pofléfleurs dévoient , au premier 
lignai , lé rendre en armes auprès de lui, à 
peine de confîfcatîon : il fournit non - feulement 
le peuple, mais déplus les feigneurs, à.toutes. 
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les rigueurs du droit féodal. ïl les comprit même 

dans fes tyrannîques loix de forêts ( I ). 

Il s'attribua le droit d'impofer des taxes. Il 
fe réfèrva en entier le pouvoir exécutif. Mais , 
ce qui fût de la plus grande conféquence , îl 
s'arrogea le pouvoir judîciel le plus étendu, par 
l'ctablilTemcnt du tribunal qu'on appela Aula 
régis: Tribunal redoutable qui recevoit les appels 
de toutes les cours des barons , qui jugeoit en 
dernier refïbrt des biens , de l'honneur 8c de la vie 
des barons eux-mêmes, & qui n'étant compote 
que des grands officiers de la couronne , amo- 
vibles à la volonté du roi , & ayant le roi lui* 
même pour président, tenoit fous fa main le 
premier (ëigneur du royaume , comme le dernier 
des fujets. 

Aiufi, tandis que, par une fuite du dévelop- 
pement lent Se fucceilif du gouvernement féo- 
dal , le royaume de France ne fut à la fin 
qu'un afTemblage de pièces pofées les unes à 

Ci) Il s'e'teit rsfa»e no droit excliifiF de cliaffe dans 
Mute l'Angleterre, & il décerna des peines terribles contre? 
qiitwnqae ehaflèroit (ans en avoir ieçn ta permiffion. La fup- 
preffiun on du moins l'adouciflement de ces peines fut un de* 
articles de la charte- de-foret que les feigneuvs obtinrent 
enfuite 1 main armée. Nulltu de cetera , amittat vitam , vit 
intmln-a, fr» wnttwM mfifa. Chaita de forefiâ, art."lo. 
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côté des autres , & fans adhérence mutuelle ; 
celui d'Angleterre au contraire , par une fuite de 
la tranfplantatîon fubîte & forcée de ce même 
droit, fe trouva compofé de partie» liées par les 
plus fortes attaches; & l'autorité royale, comme 
un poids immenfe , achevoit par fa preffion d'en 
faire un tout indiûoluble. 

C'efi a cette différence dans la conftitutiou- 
originelle de la France & de l'Angleterre , c'eft- 
à - dire , dans la puiftance originelle de leurs 
rois, qu'il faut attribuer la différence fi peu ana- 
logue à là caufê, de leur constitution aâuetle. 
C'eft elle qui donne la Solution d'un problême 
qui, jel'avoue, m'a long - temps peiné, & qui 
explique pourquoi, de deux peuples limitrophes, 
prefque fous le même climat & ayant une ori- 
gine commune, l'un a atteint le comble de ht 
liberté , l'autre s'eft fucceiïivement aflujetti fous 
la monarchie la plus abfolue. . 

En France l'autorité royale étoit à la vérité 
prefque nulle; mais la liberté générale n'en fut 
pas plus grande. Les fèigneurs étoient tout , Se 
la nation elle-même étoit comptée pour rien. 
Toutes ces guerres que l'on fît au roi,' n'avoient 
point pour objet une liberté dont les chefs né 
jouiffoient déjà que trop, & n'étoientque l'effet 
d'ambitions, ou même de fantaUies particulier 
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res. Les peuples n'y marchoieut plus comme 
aflbciés a une défenfe commune ; ils y étoient 
traités en efclaves 8c à l'aveugle. Et les loix, 
en vertu desquelles leurs maîtres étoient vaflàux , 
n'ayant aucun rapport avec celles en vertu def- 
quelles ils étoient eux - mêmes fujets , la réfif- 
tance dont ils étoient les inftrumens, n'avoit 
point en leur faveur de conféquence avanta- 
geufe , & n'établùToit pas de principe dont il 
exiftât pour eux aucun sas d'application. 

La noblcfle fubalterue, participant à l'indé- 
pendance de la grande , & venant joindre fes 
vexations au defpotifme de tous ces divers fou- 
veraius, les fujets, accablés de misère & las de 
/buflrir, eflayoient quelquefois de le foulever. 
Mais, fe trouvant diftribués dans tant d'états 
différens , ils n 'étoient jamais bien d'accord , 
ni fur la nature, ni fur le temps de leurs plain- 
tes: les infurrections qui enflent dû être géné- 
rales, n'étoient jamais que particulières; & les 
ièigneurs fe réunifiant pour venger la caufe 
commune des maîtres , & tombant avec avantage 
fur des hommes divifës, les peuples étoient 
remis fous le joug forcément & en détail ; Se 
la liberté, ce fruit précieux, qui demande' le 
concours continué de tant de circonftances , 
étoit 
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éloit par-tout étouffée avant que de naître (1)4 
Lorfqu'enfin , par des conquêtes , des échûtes 4 
ou dés traités , les différentes provinces vinrent 
fe jeter dans le vafte^ réfervoir. de la monar- 
chie , elles y arrivèrent toutes dreffées à obéir* 
Le peu de privilèges que les villes avoient con- 
fervés , Furent peu refpe&és par un fouveraia 
qui u'avoit pas pris lui-même d'engagement : & 
les réunions ( 1 ) s'étant faites dans des temps 



( 1 ) Oh peut voir dans Mezeray comment Ws Flamands « 
lors de la grande révolte qui fut caufee ■ dit-Il , " par là 
" haine impitoyable des gentil ho m m es contre les Gantois , ^ 
furent accablés par la réunion de prefqne tous les Seigneur* 
de France. Meztraji règne de Cbarfti VI, roi LU. 

(1) Le mot remuait exprime dans le droit & dartj I'Iiif- 
toire de France , la réduction d'une province ions la dépens 
danai immédiate de la Couronne. Les jurifcon fuites fran- 
çais, qui fe font dîftlugué* en tout temps par leur zèle 
pour l'agrandiffement de la Couronne ( zèle irrépréhenfible f 
s'il s'étnit borné à la fuppteffioo d'une Aristocratie effrénée) 
ces juriiconfultes , dîs-je , ont toujours prétendu , que toute 
province une fols pofledée par le toi , gt tout domaine 
privé qui lui suroît appartenu , même avant fnn avènement 
au trône, devenoît réuni pour toujours; & d'après eux, 
l'ordonnance de Moulins a donné en t[66 fore: de loi a ces 
principes. La réunion d'une province pouvoit avoir lieu 1*. 
dans le cas dont nous venons de faire mention, de i'avé- 
nement de celui qui ta pofsède au trône; c'eft ainfi qu'a" 
l'avédement de Henri IV, ( la freur du dernier rei étaoï 
Tenu I. B 
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diffërens, le roi iè tronvoit eu état d'accabler 
la province qu'il recevoir, du poids de toutes 
celles qu'il avoit déjà. 

Par une autre fuite de cette différence dans 
le temps des réunions, les diverfes .parties du 
royaume ne petifoient pas même à s'entr'aider i 
quand l'une réclamoit fes droits, l'autre, depuis 
long temps foumife , avoit déjà oublié les tiens. 
Ces droits , d'ailleurs , par la différence des do- 
minations précédentes, étant prefque par -tout 
différens , ce qui fe paflbit dans un lieu , avoit 
peu de rapport avec ce qui le paflbit dans un 

exclue parla loi falique) ta Navarre & le Béarn forent 
réunit : i°. par la félonie du pofleûenr, quand le roi étoit eri 
état de faire valoir, par la force des armes, le jugement 
prononcé* par Tes juges : ainG la petite feigneurie de Ram. 
bouille! fut faifie par Hugues Capet, fur quoi les auteurs 
remarquent que ce fut le premier domaine uni; & dans la 
fuite le duché de Normandie fut enlevé de la même manière , 
par Philippe Augufte, à Jean, roi d'Angleterre, condamné 
comme meurtrier d'Artur , duc de Bretagne : j". par la der- 
nière volonté du poUeflèur; telle fut la réunion de la Pro- 
vence fout Louis XI: 4a. par mariage, comme le comté de 
Champagne fous Pbilippe-le-Bel , & la Bretagne feus Fran- 
çois I: î°. par défaut d'héritiers, quelquefois miles; c'eft 
aiiili que la Bretagne fut faille par Louis XI , après la mort 
de Charles le Hardi: 6*. aulE par achat: ainfi Philippe de 
Valois acheta la baronie de Montpellier , Henri IV le marqui- 
sat de Salue», Louis XIII la principauté de Sedan, &e. ■ 
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autre -, l'cfprit de concert fe perdoit , ou plutôt 
n'avoït jamais exifté ; les divérfes provinces , for' 
cées chacune dans Ton enceinte , ne fèrvoient 
qu'à affujettir; Si les mêmes caufes qui avoien* 
établi une fourmilion extrême chez cette nation 
belliqueuie *. vive Se M peu faite pour porter la 
joug , concouroîent encore à l'y maintenir* 

La liberté fe perdit donc en France , pardd 
qu'elle y fut mal difpofée. Plantée , pour ainft 
dire, près de la furface, elle fe développa d'a- 
bord Se jeta quelques grottes branches ; mais 
n'ayant pas pouiTé de racines j elle fut bientôt 
arrachée* En Angleterre j au contraire , la femencé 
placée à une grande profondeur, recouverte 
d'une . énorme maflê , parut d'abord étouffée i 



Voili comment ces différentes provinces qui ; avec d'autres" 
réunies de 11 même manière, forment aujourd'hui la monar* 
chie françoife, non- feulement conférèrent différent titres i 
lents ibùvcràini lèfpeilih, maïs aisffi différèrent les dites des 
antres à l'égard dés loix qu'elles lui voient & qu'elles fuivCnt 
encore: les unes étant gouvernées par la loi romaine pt sp* 
pelées puyi ii droit terits les sutric avant Issrs coutume* 
particulières ( que l'on mit pourtant aufli par écrit dans u 
fuite des temps ) , & qu'on appelle pnys ii droit coutamieri 
Dans ces provinces, le peuple i de temps en temps acheté 
de fes princes des privilèges, qui. différent d'une" province I 
l'autre, félon les faefbias on l'humeur des prinses %iii Isa 
sirt atcordéi. 

Èij 
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mais elle en déploya de nouvelles forces J élis 
pompa une nourriture plus riche & plus abon- 
dante i les lues furent mieux aiTïmilés ; &i elle 
pénétra & remplit de lès racines toute l'épaif- 
feur du terrain. Ce fut l'immenfe pouvoir du 
roi qui rendit l'Angleterre libre, parce que ce> 
fut cette immenfité même qui y fit naître l'e£ 
prit d'union & d'une réfiftance raiibnnée. Poffé- 
dant de vair.es domaines , le roi fe voyoit iuclé* 
pendant ; y joignant les plus redoutables préro- 
gatives, il écrafoit fans peine les feîgneurs les 
plus puuTans : ce ne fut donc que par de nom- 
breufes & étroites confédérations que ceux - ci 
purent réfifter ; ils furent même obligés d'y aflb- 
cïer les peuples & de les appeler à la liberté. 
- Raffemblés avec leurs vaflaux dans ces vaftes 
halles où ils exerçoient l'hofpitalité , manquant 
des amufemens des nations plus civilifëes, par- 
lant d'ailleurs volontiers dé ce dont ils étoient 
pleins, la converfation tpmboit iouvent fur l'in- 
juftice des impofitions , fur la tyrannie des juge* 
mens, & Air- tout fur les odieulês loix de forêt. 
N'ayant pas la reiTource, ou plutôt dédaignant de 
chicaner fur un texte qui étoit précis, ils étoient 
conduits naturellement à remonter aux principes : 
' ils s'inquiétaient des fondemens de l'autorité parmi 
les hommes j & ils fe convainquirent que le pou- 
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voir, lorfqu'U n'a pas pour but le bonheur de 
ceux qui y fout fournis, n'eft autre chofe que le 
droit du plus fort , & peut être réprimé par uq 
droit pareil. 

Les diffirens ordres du gouvernement féodal fe 
trouvant liés les uns aux autres par des tt/mret 
exaâement femblables, ce qui étoit .vrai .vis-à- 
vis du feigneur fuzerain en faveur d'un feigneur 
dominant , étoit vrai vis-à-vis de celui-ci en faveur 
du feigneur d'un &tïfervant ; les mêmes maximes 
s'-appliquoient au feigneur de l'arrière - fief ; elles 
defcendoient à l'homme franc & à l'habitant de 
la campagne; 8c l'efprit de liberté , après avoir 
circulé par les dîvetfes branches de la fubordiaa- 
tion féodale, continuoit à couler par des canaux 
graduels , mais homogènes ; il fë forçoit un paf- 
fage jufques dans les dernières ramifications ; 8ç< 
l'on voyait s'établir ^généralement le principe de 
l'égalité primitive. Principe facré que l'injuftice 
& l'ambition ne fauroient détruire : principe exis- 
tant dans le fond de tous les cœurs, & qui ne 
demande qu'à être réveillé chez la partie nom- 
breuse Se opprimée dé l'humanité. 

Mais lorfquc les feigneurs , qu'une origine com- 
mune avec le roi avoit d'abord fait ménager , com- 
mencèrent à ne l'être plus , lorfque les lois tyran- 
niques du conquérant s'exécutèrent d'une manière 
B iij 
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plus tyrannique encore, l'union que le malhew 
eommun avoit préparée , s'effectua tout-à-coup. 
Le lêigneur, le vaffal, l'arrière - vaffal , tout le 
réunit. Ils implorèrent même le fecours de J'habi-. 
tant delà campagne; & la haine orgueilleuse , 
qui tranrportoit ailleurs la nobleue contre les 
mains cultivatrices qui la nourriflbieut , fut obli- 
gée de fléchir fous le poids qui l'accablott. 

Les peuples, d'un autre côté, fâvoieut que la 
«aufè , qu'ils étaient appelés a -défendre , étoit 
(me caufe commune î ils fàvoient de plus qu'ils eu 
êtolent les lôutiens néceffatres ; Us {émirent donc 
toute leur importance. Mats, ce qui étoit bien 
effenttel, ils furent afîëz éclairés pour en profil 
fer ; ils furent parler & ftipuler- en leur faveur ; ils 
exigèrent que la loi protégeât déformais tous les. 
Individus; & ces droits, contre fefquels les fèit 
gneurs s'adoflbient pour faire face à la tyrannie , 
devinrent les paliflàdes qui dévoient un jour arrê- 
ter la leur. 
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CHAPITRE II. 

Stcond avantage qut VAngltttrre jtvoit fur la 
JFraaçe ; elle formait un éfat indivis. 

C' E s t fous Henri premier , environ quarante ans 
après la .conquête , qu'on voit les caufes ci-deflbs 
indiquées , commencer à fe mettre en jeu. Ce 
prince, parvenu au trône à l'exçlufion de Ton aîné, 
fentit qu'il ne pquvoit fe foutenir qu'en gagnant 
l'afFeâion j mais îl fentit en même temps que c'étoit 
de celle de toute-la nation qu'il s'agiflbir; & non- 
feulement il adoucit à l'égard des feîgneurs quel* 
ques-unçs des rigueurs du droit féodal ; mais il 
ajouta pour condition , que ce qu'il leur accor- 
doit, ils l'accorderaient à leurs vaifaux : il fît 
même elpérer 1 aboliffement de celles des loix du 
conquérant qui pelaient le plus au petit peuple (r). 

( i ) Entr/autre» de la loi Jn Couvre/m. 11 f croit curieux de 
rechercher ce que le gouvernement Anglo-Saxon fer oit de- 
venu avec te temps , & par eonlequent quel ferait aujour- 
d'hui celui de l'Angleterre , fl la conquête n'avoît jamais 
eu lieu; événement qui, comme nous l'avons fàlc voir ct- 
dcfliis , conférant un pouvoir auffi énorme quHmifitc à celui 
n,ui fe tronvoit à ht tête du gouvernement féodal, forç.» 

Biv 
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, Sous Henri II, la liberté fît un pas de phuj & 
l'on vit renaître, quoique d'une manière impar-. 
faîte, l'ancienne épreuve des jures ( i), procédure 
qui fait aujourd'hui une des plus belles parties de 
la jurisprudence anglaife. 

Mais ces caufes qui n'avolent fait que pulluler 
fourdement fous les deux Henris , princes juftes. 
Jufqo'à un certain point , & de la plus grande ca- 
pacité, fe développèrent'tout-à-çoup fous le 
tyranuique Jean -fans- terre. Les prérogatives 
royales fie les lois de forêt ayant été portées par 
ce prince à un point de rigueur excefiîf, il vit 
bientôt fe former contre lui une confédération 
générale : fit c'eft ici le cas de remarquer une 
nouvelle circonltance tiès-avantageu/e , 8t parti-* 
çulière à l'Angleterre, 

L'Angleterre n'étoît pas, comme la France * 
divifée en plufieurs fouveraînetés différentes ; elle 
ne formoit qu'un tout ; elle ne reconnoinoit qu'uni 



h noblefte à coatrafter une uaîen- fincère & durable avec. 
le peuple. Il eft très-probable que le gouvernement Anglais 
feroit aujourd'hui le mène que. celui qui depuis long-temps 
a prévalu en EcoSè , où le toi & la, nobkffe s'emparèrent, 
tantôt conjointement, tantôt tour- à- tour, de tout le pou. 
voit: car tel eft auffi le cas de la Suède & du Dannemarç» 
yays où les Anglo- Saxons fe font répandus aufli. 
( i ) Tryal hy a J107. 
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feul maître & un feul titre ; c'étoitpar-tout mêmes 
lois, même dépendance: par-tout auflî mêmes 
notions, mêmes intérêts. Ces deux extrémités du 
royaume fe donnoient la main , pour borner un 
pouvoir injufte ; depuis la Twede juCju'à Portfi 
mouth, depuis Yarmouth , jufqu'au LandVend , 
tout Ce mettoit en mouvement \ l'agitation croif- 
foit par la diftanee , comme les ondes d'une vafte 
mer ; & le monarque laiffé à lui - même, & fans 
point d'appui , fe voyoit aflailti par te concours 
de tous fes fïijets. 

L'étendart ne fat pas plutôt levé contre Jean , 
que fa cour même l'abandonna ; 6c ne trouvant 
aucune partie dé fon royaume qu'il n'eût égale* 
ment irritée, n'ayant aucune province fëparée 
qu'il pût engager à fa défenfè par des promettes 
d'amniftie ou de -conceflions particulières, ref- 
fources triviales , mais sûres , de ceux qui gou- 
vernent: il fut obligé, avec fept chevaliers qui 
lui repaient , de fe mettre a la difpofition de fes 
fojers ; St il figna (i), à Runing-Mead, la ckartt- 
êtrforèt & laiameufe charte, que'-fon importance! 
a fait nommer la grandi charte... 

Par la première , on aboliffoit -une partie des 
horreurs de la loi dt forêt* par la féconde, oo 

(O A«. iîu. 
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abrogeoît en faveur des feigiieurs la partie la pïul 
tyraimique des loix féodales. Mais cette charte 
ne s'arrétoit pas là: on ne le fèpara pas fans ftipu- 
ler en faveur de la partie nombreuse du peuple , 
qui aroit concouru à l'obtenir, $t qui préteridoît, 
les armes à la main, à jouir de la sûreté qu'elle 
établiûoit, La grande charte ftatua que les mêmes 
fèrvitudes qui étoieut abolies en faveur des fei- 
gneurs , le feroient pareillement en laveur de tous 
les va/Taux; elle établit un même poids & une 
même mefiire par toute l'Angleterre ; elle mit les 
marchands à l'abri des hnpolîtions arbitraires; elle 
leur accorda d'entrer & de lbrtir librement du 
royaume ; elle embrafla même tous les ordres de 
l'état, puilqu'elle ordonna que levitlaia, c'eil-à- 
dire le iërf, ne pût être privé par amende de fes 
inftrumens de labourage. Enfin par l'art. XXIX , 
elle ftatuoit qu'aucun fujet ne pût être exilé , ni 
molefté en façon quelconque, dans fa perfonne 
ou dans fes biens , autrement que par jugement 
de fes pairs & conformément à l'ancienne loi du 
pays ( i ) : Article fi important , qu'on peut dirç 



( I ) " ÎTttltui Hbtr hanta cafiatur , vtl intprifonrtur , eut 
£ tijfefîetur de Ubtro tmtmtnto fuo wi libertatibm , vtlUttrit 
„ confiittudittibus fuis i aut «tiagttur , ont txulttur , aitt aliquo 
w modo defiruatur : nte ftt^ir tum Mmi , *cc fupir r*M im'f* 
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qu'il renfermoît tout ce qui fait le but des ibcïé- 
tés , & les Anglais , dès ce moment , eulTent été 
un peuple libre , s'il n'y avoit- pas une diftance 
immenfe , entre faire des loîx & les obfèrver. 

Mais , quoique cette charte manquât de la plu- 
part des appuis qui pouvoient la faire refpefter , 
quoiqu'elle n'affûtât à l'homme pauvre & ifolé au*, 
cun moyen légal fet sûr d'en obtenir l'exécution , 
chofe qu'il n'y avoit que des violations fans nom- 
bre qui puflênt enfin enfeigner, elle ne laùToit pas 
d'être un pas prodigieux vers la liberté. Au lieu 
des maximes générales fur les droits des fujets Se 
Jes devoirs du prince , maximes contre lesquelles 
l'ambition dilpute fans fin , ou qu'elle nie même 
complètement, on avoit lubftitué une loi écrite , 
ç'eft-à-dîre , une vérité de fait fit. qui n'avoit plus 
befoio de l'appui du raifonnement ; les' droits du 
particulier a fa perfonne & à fes biens étoient 
devenus des axiomes ; la grande charte, fanftion- 
née avec tant d'appareil & confirmée à chaque, 
règne , étoit un point de ralliement sûr & gêné-. 
rai ; & la bafe étoit pofée , fur laquelle dévoient 
déformais s'élever ces loix équitables , qui ten» 



w tnmit niji fer lfx*!e judicium farim» fùorvm , vei pif 
u legem terra. Nutii veHikmiis , ruiili ttegaUuiUr atit dig'ertnoit 

y, ftfiitïm V*l rtânm ». Magna Charia .Cap. XXIX, 
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dent également leur fecours au plus foible , comme 

au plus puiflànt des iujets (i). 

Sous le long règne d'Henri III ,' les divïfions du 
roi & des feigueurs bouleversèrent l'Angleterre ; 
& dans les viciffitudes des guerres qu'elles, occa- 
sionnèrent, les peuples fe.ptirêHt toujours, mieux 
leur importance ; & par une çonféquençe aéceCr 
_ faire , le roi & les feigoeurs la virent toujours, 
mieux auffi : recherchés par les deux partis , ils 
virent confirmer la grande charte , & même y 
ajouter de nouveaux privilèges par les Aatuts de 



( i ) Si l'on voulait fe convaincre plus particulièrement 
de l'effet des eau (es auxquelles nous ayons vu qu'truit due 
la liberté de la nation Anglaife » on n'aurait qu'à comparer 
la grande charte, fi étendue dans fes précautions, & dans 
laquelle le feigneur ftipnle en faveur de l'efclave , avec le- 
traité qui fut fait ' entre Louis XI & divers princes ds- 
France, & qui a pour titre: Traité fiât à St. JUimr, ntr* 
les ducs de Normtmiii , de Culobri , de Bretagne , de Bout-, 
bornais, d'Auvergne, de Xtmours , les comtes de Cbarolois » 
ri* Armagnac fif de St. Toi, £3" autres princes de France fou~. 
levls faut le nom du bien public d'une part , {_? le roi Louis 
XI d'autre , le 19 OUohre 1465. On verra que dan» ce traité , 
fait pour terminer une guerre , qui fut appelée la guerre 
du bien public, il ne fut queftion que des intérêts de la. 
iniiflànee particulière de quelques feigneur* , & qn'on n'y 
inféra pas un feul mot en faveur du peuple. Ce traité te 
trouve au long dans les pièces juitificativcS qui font a la fuite, 
des Mémoires de Commioeî. , 
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Merton & de Marlebridge. Mais je me hâte de 
tenir À la grande époque du règne d'Edouard I , 
prince à qui fes fages Se nombreufes lois ont 
mérité le titre du Juftinien d'Angleterre. 

Né avec fcs plus grandes qualités , & Succé- 
dant à un règne que fa foibleue 8c (es injufti- 
ces avoient rendu malheureux , Edouard comprît 
qu'il n'y avoit qu'une exacle admînîftration de 
la juttice qui pût, d'un côté , en impofer à 
une noblelfe que les troubles précédons avoient 
rendue turbulente , & de l'autre , tranquillifèf 
le peuple , en aflurant lés polTefllons. Il fît donc 
de la jurisprudence l'objet principal de fou at- 
tention , Se elle prit fous fés mains un tel 
accroiflement , que la procédure fe fixa; & le 
ehief jiiflico Haie ne fait pas difficulté de dire 
que les loix arrivèrent tout-à-coup , 81 quafi ptr 
faltum , à leur perfection, & qu'il s'eft fait plus , 
de changement à cet égard , pendant les treize 
premières années de ce règne , que pendant tou- 
tes celtes qui l'ont fuivi. 

Mais ce qui rend l'époque de ce règne parti- 
culièrement intérénante , c'ett qu'il fournit le 
premier exemple de l'admiffion ( 1 ) des députés 
des villes & bourgs dans le parlement. 

(1) J'entends l'ail mi ffion légale , car le comte de Leiceftcr, 
qui avoit ufurpé le pouvoir pendant une partie du règue 

précédent, les y avoit déjà appelés. 
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Edouard, continuellement enveloppé dans feà 
guerres , foii d'Ecoflè , foit du Continent , Se 
voyant d'ailleurs fes domaines confidérabîement 
diminues , étoit fréquemment réduit aux befoins 
les plus prellans, Mais quoique, ujr une fuite 
de l'efprit de ce liècle t iï fe permit fouvent des 
injuftices de détail j il fentit qu'il lui étoit im-* 
poflible d'étendre une oppreffion générale fur 
une ooblelTe & un peuple qui favoient fe réunir : 
il fut donc obligé , pour avoir des fubfides , de 
prendre une nouvelle route , & de chercher à 
obtenir du contentement de fes peuples f ce que" 
fes prédécefieurs avoient attendu de leur puif- 
fance. Les shériffs invitèrent les bourgs & les 
villes des différens comtés à envoyer leurs dé- 
pûtes au parlement ; Se c'eft à cette date qu'il 
faut rapporter l'origine de 4a chambre des com- 
munes (i). 

II faut l'avouer , .cependant * ces députés du 
peuple n'eurent pas d'abord des droits fort con- 
fidérables. Ils étoient bien éloignés de jouir dtf 
ces belles prérogatives, qui font aujourd'hui de 
la chambre des communes une partie collatérale 
du gouvernement ; ils ne furent d'abord appelés 
que pour consentir aux réfolutions que prendroient 

Ci) A'. 129Î. 
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le roi Se l'alfemblée des féigneurs ( i ). Mais 
c etoit avoir beaucoup acquis , que d'avoir ac- 
quis le droit de .faire entendre leurs plaintes fans 
péril Se en commun ■-, c'étoit beaucoup , au lieu 
de la reffource dangéreuie des infurreétious > 
d'avoir une influence légale fur les motions du 
gouvernement, & d'en faire déformais partie. 
Quel que fut le défavantage de la place qui 
leur étoit affignec , il devoit être bientôt com- 
penfé par la prépondérance nécenaire qu'a le 
peuple , lorfqu'il peut le mouvoir avec règle ( i ), 



(0 Le Stimtnam ou appel , que les feigneurs recevoient 
du roi pour la rendre en parlement , portoit , aniias negeiiit 
tegni traHaluri & cencilium imfinfuri : celui des commu- 
nes , ad facittiium fif cotifcntietiium. Et même le pouvoir 
qu'elles a voient dans cette affemblée était au-deflbus de 
celui que les termes de l'appel paroiflbient leur y donner, 

" Elias ne font pas feulement nommées dans la plupart 
Y, des anciens ftatuts ; & Couvent lorfqu'il cil fait mention 
„ d'elles, on ne leur donne que la qualité de foppliansj 
„ k confenteraent des feigneurs étant diftingué espreDÏ- 
„ sent de la requête des communes „. Voyez là-deflus la 
préface 1 l'ample col lectioa dea ftatuts par Rujfbtad, Aies 
autorités qu'on y cite. *■' 

(i) La France eut bien aufli Tes états-généraux, mais il 
n'y eut que les députés des villes du domaine particulier 
de la couronne , c'eft-à-dire , d'une très-petite partie du peu. 
pie Français qui, foui le nom de tiers-état, y furent admis; 
& l'on comprend qu'ils n'acquirent pas une grande influence , 
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i Aulfî ce droit , quoique foible en apparence ) 
fe manifeAa-wl d'abord par des effets très- coït* 
iidérables. Malgré fa répugnance, &c après des 
fubterfuges indignes d'un aufllgrand roi, Edouard 
fut obligé de confirmer la grande charte ; il la 
confirma même onze fois durant fon lègue. Il 
ftatua que tout ce qui s'y feroit de eontfaird 
fer oit nul y qu'elle feroit lue deux (pis par an- 
née dans les cathédrales , & qu'on prononcerait 
la peine d'excommunication contre quieonqus la 
vloleroit (i)* 

Enfin , il fît une loi d'une chofe dont , juf- ■ 
ques là , il n'avoit laiffé jouir les Anglais que de 
fait ; & dans le ltarut de Tallagio non eohei- 
dendo i, il déclara qu'aucune impofition ne fe 
lèveroit farts le confentement des pairs & de 
l'airemblée des communes (z). Statut important , 
& qui eft conjointement avec la grande charte i 



dan! une aftémblfe de fouvefains qui faifoient 11 lot à kuï 
maître. Auffi, lorfque ceux-là eurent difparu: on *it touf 
de fuite s'établir la maxime : Qui veut k roi , fivtut la kU 

(l) CtmftrmatiùncftCbartarvm , Cap. t. 3. 4. 

(a) " NuUum taUagîuni, vil auxilium per ne) , vtl bireiet 
„ noflros in regno nefira fanatur , feu Uvttiajme valunttte 
„ aginfu Jrchiepifcoporum , Epifcoptrum , Comtum , Barenùm , 
„ Militum, ( des chevaliers. ) , Burgtiifîum , £5* aliarum iibe- 
» rerum boni., de regno «afin ». Sut An, 14. £d. I. 

la 
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la bafe de la coaftmition d'Angleterre : fi c'cft 
de l'une que les Anglais doivent dater l'origine 
de leur liberté, c'eft de l'autre qu'ils doivent 
eh dater l'établilfement : & fi la grande charte 
étoit le rempart qui protégeoit toutes les liber- 
tés individuelles- , le ftatut en qiicftion étoit la 
machine qui protégeoit la charte elle - même , & 
à l'aide de laquelle la nation devoit faire dé- 
formais des conquêtes légales fur l'autorité 
du roi. 

C'eft à ce période où nous fbtnmes parve- 
nus qu'il faut s'arrêter, pour porter fes regards 
au loin , & confidérer 'le fpeâacle différent que 
le relie de l'Europe préfentoit alors. Les caufes 
productrices de la fèrvitude y opéraient & s'y 
fortifioient de jour en jour : d'un côté l'indé- 
pendance des nobles , de l'autre l'ignorance & la 
fbibleflè des peuples y étoient extrêmes ; le droit 
féodal déployoit toujours fes rigueurs, & tel 
étoit fou défordre , qu'il ôtoit jufqu'à l'efpérancé 
d'un meilleur état. 

La France, enfanglantée par la folie d'une 
noblefle fans cette engagée dans des guerres 
{ans motif, foit avec elle-même , foit avec (on 
roi, s'enfànglantoit encore par la tyrannie de 
cette même noblefle, orgueilleufe de fa liberté., 
Tmt T, G 
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ou plutôt de fou anarchie (i). Les peuples op- 
primés par ceux qui euflènt dû les conduire, 
accablés de maux par ceux que leurs travaux 
faifbient exifter, le tévoltoient de toutes parts. 
Mais leurs mouvemeus tumultuaires n'avoient 
guères d'autre but que de décharger l'angoifle 
dont leurs cœurs étoient lurchargés : ils ne s'a- 
vifoient pas de fê réunir, bien moins encore de 
chercher à changer le gouvernement, & de former 
le plan d'une liberté régulière. 

N'ayant jamais porté leurs vues au - delà du 
champ qu'ils culti voient, ils étoient bien éloignés 
de penfér à cette, foule d'ordres , de corps y de 
privilèges & de prérogatives oppofés, tous in- 
grédiens néceffaires d'une constitution libre. Leurs 
têtes, courbées vers la terre, n'avoient eu garde 
d'imaginer cette fabrique compliquée, que l'homme 
exercé admire & comprend à peine , lorfqu'un con- 
cours de hafards heureux a pu parvenir à l'élever. 



(O Non contente île la vexation , elle y ajoutoit l'infnltt. 
„ Lorfqne le gentilhomme ( dit jffezeray ) pillait & rançon- 
„ nnit le payfim, il l'appeloit *n dériGo», Jtequfs bot- 
„ homme ». Cela donna, lieu à une (édition furieufç , qui Fut 
appelée la Jaquerîe: elle commença à Beaiivais , dans l'au- 
ne^ i357> elle s'étendit dam plufieun provincea de France, 
& ne fat appaifee que par la deftruâton d'une partie de ces 
malkeunwE , qu'on mafia» » à milliers. 
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. Dans leur fimplicité, Us ne voyoicot de re- 
mède que I'établiflement général du pouvoir du 
roi , c'eft-à-dire , que le règne de la volonté d'uni 
ïéut; Se ils ne foupîrpient que pour le temps 
qui , eu fatisfaifànt leur haine , adouciroit leurs 
founrances , Se réduiroit au même niveau les op- 
prefleurs 8c les opprimés. 

La nobleflc , d'un autre côté , ne pentànt qu'à 
jouir de l'indépendance du moment , aliénoit 
(ans retour les feuls hommes qui puffent un jour 
la défendre ; & manquant également a .ce que 
preferivoit l'humanité Se' exigeoit la prudence , 
elle ne voyoit pas l'autorité royale qtiî s'avan- 
çoit lourdement, St qui la devoit bientôt en- 
gloutir. Déjà la Normandie, l'Anjou, le Lan- 
guedoc, 'la Touraine , aVoient été réunis : le 
Dauphiné, la Champagne & une partie 1 de la 
Ouîenne ne dévoient pas' tarder . ij l'être. La 
France devoit avoir enfin fon Louis %l\ elle 
devoit voir fes Etats •gétaéraus devenu d'abord 
inutiles , & finalement s'abolir. 

L'Efpagne devoit aulÏÏ voir les royaumes lé 
réunir dans la même main : elle devojt avoir fon 
Ferdinand, St fon Charles-Quint (t). Et l'Aile-- 



, ( 1 ) I.'Fi'psgnc {[oit première ment diviiïe en douze royau- 
mes & quelques principauté* qui, pu d» traita & fut* 
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roagne , où Une couronne élcôïve prévenait les 
réunions ( i ) , devoit à Ta vérité acquérir quel- 
ques villes libres; mais lès pèup.v's diviles étoient 
pour la rplupart deftinês à réfter fournis au joug 



tout par des conquêtes, fe réunirent fucceflifement en trois 
royaumes, qui Furent ceux de Caltille, d'Arragon S; de 
Grenade. Ferdinand V , roi d'Arragon, épouîa l&bctle, reine 
de Caltille : ils firent de concert la conquête du royaume 
de Grenade; S cet trois royaumes trinfi réuni* parièrent, 
en i;i6, à Charles leur petit-fils, & formèrent In monar- 
chie Elpagnole. A cette époque te* rois d'Efpagne commen- 
cèrent à être abfoltis, & les Etats îles royaumes de Caftille 
& de L^on , "affemblésà Tolède au mots de Novembre 1519, 
„ fout les derniers où fe foirât trouvés les trois ordres, 
„ o'eft-a-dmvles grands, \iii- ©celé G a itt que* & les. député» 
,, des vilier M .,Fjwrrra, Hjftoift générale fEffagne. 

(1) Le royaume de France, fous Hugues Capct & quel- 
ques-uns de fes Tuccefleurs , refTembloit beaucoup à l'Empire 
d'Allemagne, tel qu'il la été dès ce temps -là jufqu'S ce 
jour. Mais là ronronne impériale d'Allemagne , parun con- 
court de cJrDonftaiicet dont la" recherche eft étrangère ici , 
étant reftée élective, les empereurs Allemands, quoique jouif- 
fans je prérogatives plus grandes en apparence que celles des 
rois de France, fe trouvoient pour PeDentiel dans une 
fituatîon bien moins avantagenfe: iit-ne pou votent s^ttacher 
à un plan d'agTandiQement avec la perfcvérance d'une foule 
4e fouverains héréditaires; & le droit de les élire, dont 
jouilïbient les grands princes de l'Allemagne., mettoit ceux- 
ci en état de Te garantir , avec les autres fergneurs moins 
<émine»s~, des Ufurpàtun de la couronne. 
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arbitraire & abfolu de? fouverains particuliers 
qui fâuroient fe maintenir. En un mot, les tor- 
rens de fervitude's féodales qui couvraient le 
continent , n'y réparoient par aucun avantage 
éloigné leurs ravages aâuels ; & ils ne dévoient 
laiflèr en s'écoulant qu'une eipèce plus régulière 
de defpotifme. : 

Mais en Angleterre ce même droit féodal, j 
après avoir inondé tout-à-coup , avoit dépofé 8t 
dépofoît continuellement les nobles femences 
de l'efprit de liberté, d'union & dune fage réfif- 
tance. Dès les temps -d'Edouard on le .voyou fe 
retirer peu- à -peu : les loix protectrices de la 
perfonne & de la propriété du citoyen com- 
mençoient à paraître (1): cette belle conftiiu- 
4ion> réfultat d'un, triple pouvoir , s'élevoit iniën- 
.fiblenient'; & l'œH déçoiivroit déjà les fommités 
verdoyantes de cet heureux horifon , où dévoient 
régner un jour la. pbiloibphîe oc la liberté , infé- 
parables compagnes. , 

(1) a Or, fekm mon avis, (dit Philippe de Comine* 
„ dam des temps qni n'étoient pas fort pqftérieurs à ceux 
„ d'Edouard premier ) entre tontes les reîgneurîêï du monde 
„ dent j'ai connoifTanoe , où la chofe ptibtrqtie' cft' mieuiç 
„ traitée & où règne moins de violence fur le peupla, c'elfc 
M en Angleterre „. J&émpires de Corpines , [terne./- L. V. 
«taf/jKZX ."' ' '-' 

C uj 
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C H A P I T R E I I. 
Seconde Partie. 

Continuation du même fujtt. 

Les députés; de la nation, 8c de toute la nation , 
étoient admis dans le parlement; & le roi Ce 
voyoit dans leur dépendance par rapport à un 
objet qui ifttéreflbit également l'homme & le fou- 
verain: 'le grand pas étoît donc feit, qui devoft 
lui donner l'influence dont elle jouit aujourd'hui-; 
& les règnes qui fuivent celui d'Edouard noua 
en offrent le développement continuel. 

Sous Edouard ftyJes communes commencèrent 
à joindre des pétitions aux bills par lefquels elles 
accordoièn't dés fubfides; 8c ce fut là l'aurore de 
leur pouvoir législatif. Sous Edouard III, elles 
déclarèrent qu'elles ne recoïmoîtrorent déformais 
de Ioix , que celles auxquelles êïïês a'urôiénE donné 
leur àue'ntiment. Bientôt après elles déployèrent 
une prérogative , qui fait aujourd'hui un des grands 
contrepoids de la conftitutio» ; elles accusèrent & 
firent condamner quelques-uns des principaux 
minïftresv Sons Henri IV ; elles refusèrent de fta- 
tuer fur les fubfides , avant qu'on eût répondu 'à 
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leurs pétitions. En un mot ,- -chaque événement un 
peu conlidérable- émit marqué par une addition 
au pouvoir des communes : additions lentes à la 
vérité , mais additions paifibles & légales , & qui 
n'en étoient que plus propres à s'imprimer dans 
l'efprit des peuples, & à s'incorporer aux anciens 
principes. 

Sous Henri V, la nation né fut occupée que 
de Tes guerres avec la France ; & fous Henri VI , 
commencèrent les fatales guerres entre les mai- 
fons d'Yorck & de Lancaftre : le bruit des armes 
lé fît feul entendre ; dans le fiîence des lois exif- 
tantes , on ne penfa guère à en faire de nouvel- 
les ;'& l'Angleterre n'offre, pendant plus de 
trente aïin'éês , qu'une vafte fcène de défolation. 

Enfin, fous Henri VII , qui, en époulani l'héri- 
tière de la maifond'Yorck, réunit les prétentions 
des deux familles, la paix fut généralement réta- 
blie , Si des jours heureux ferabloient promis a la 
nation. Mais la longue & violente crifê qui l'avoit 
travaillée , devoit avoir une convalefcènce longue 
& pénible: Henri, monté for lé trône les armes 
à la main , Se pour ainfi dire en conquérant , 
avoit des promettes a tenir Si des vengeances a 
exercer i & les peuples, après tant de misères, 
ne foupirant que pour le repos , abhorrant même 
jufqu'à l'idée de la réfiftance; ce qui reftoit d'une 
C iv 
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riobleue exterminée Ce voyoit espofé , fans- dé- 

f'enfe , à la merci du fouverain. 

Les communes d'un autre côté, accoutumées 
à n'agir qu'en fécond , privées de ceux qui jufques- 
là avoient été leurs conducteurs , & pour ainfi 
dire éperdues, ofoient moins que jamais com- 
mencer à former une oppofition. Se voyant pla- 
cées , ainfi que les feigneurs, fous les yeux dû 
toi , elles étoient expofées aux mêmes dangers. 
Ainfi qu'eux , elles achetèrent leur sûreté perfon- 
nelle aux dépens de la liberté générale : les lois 
les plus aviliiïantes , les jugemens les plus odieux, 
furent prodigués j Sç en lifam l'hiftoire des deux 
premiers princes de la maifon de Tudor, «a 
croit lire ce que Tacite raconte de Tibère & du 
Sénat Romani (1). 

fembloit donc arrivé, où la nation 
it fubir à fon tour le fort des autres 
airope. Toutes ces barrières qu'elle 
I fa liberté , «'avoient donc fait que 
îévitables effets du pouvojr. . 
(venir des anciennes loix de cette 
, fi fouvent Se fi folemnellemenf' 
confirmée, étoit gravé, trpp profonde ment dan» 
l'efprit des Anglais , pour que des malheurs pafla- 

(i &matè guii ittt$ri*r , tantt awgi» f*{fi ec jrfîbimttt. 
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gers puffent Les en effacer. Comme une mer éten- 
due & profonde , qui coiiiêrve là température an 
milieu de la viciflitude des iaifous, l'Angleterre 
confervoit des principes fi généralement répandus 
dans tous les ordres de l'état, & la première 
occafion devoit les voir fe maniietter. 

L'Angleterre avoit d'ailleurs encore l'avantage 
fi grand , d'être réunie en un feul état. 

Si elle eut. été, comme la France, divifëe en 
plurjeurs provinces diftbâes , elle eût eu auffï 
plufteurs aflêmblées nationales. Ces affemblées 
convoquées en des temps & en des lieux diffé- 
rens,pour ces raifons & pour d'autres , n'euflênl 
pu agir de concert ; Se le droit de rerufer des 
iiibficles , ce droit important quand il eft le pou* 
voir de réduire le fouverain à l'impoflîbilité d'agir, 
n'eût été que le droit fuaeftè d'irriter un maître , 
qui aurait eu ailleurs des reflources. 

Les différens parlemens ou états, réduits à 
n'avoir que le mérite de la promptitude , enflent 
accordé à l'envi . ce qu'il eût été non-feulement 
inutile, mais même dangereux de refufer: le roi 
n'eût pas tardé à demander, comme un tribut , 
lin don qu'il eût .été sûr d'obtenir ; & l'apparence 
de contentement n'eût été laifice aux peuples , 
que comme un moyen de plus de les opprimer 
fans péril. 
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Mais le roi d'Angleterre, dans le temps même 
des Tudori , contimioit à n'avoir qu'une aflen*- 
blée à qui il pût expofer Ces befoins ; quelle que 
fût l'augmentation de fou pouvoir , il n'y avoit 
que {on parlement unique qui pût lui fournir les 
moyens de le déployer; & Toit que ceux qui le 
compofoient fentiffent vivement leurs avantages » 
foît que l'intérêt particulier vint à l'appui du pa- 
triotisme, ils revendiquèrent dans tous les temps 
le droit de refufer des fubfides i 8c dans l'abandon 
général de tout ce qui eût dû leur être cher, ils 
tinrent du moins opiniâtrement embrarTée la plan- 
che qui devoit enfin les iàurer. 

Sous Edouard VI , les monftrueufes lois de 
trakifoÀ, inventées fous Henri VTII fon prédé- 
ceffeur , furent abolies. Mais ce jeune & vertueux 
prince n'ayant fait que paner, la fangutnaire 
Marie étonna l'univers par des cruautés qu'il n*^ 
avoit que le fanatifme d'une partie de la nation 
qui pût la mettre en état d'exercer. 

Sous le beau fit long régné d'Elîfabeth, l'An 1 
gleterre commença à refpirer ; 6t la religion pro* 
teftante, remife fur le trône, amena avec elle un 
peu plus de liberté & de tolérance. 

La chambre étoîlée , cet mftrument fécond de 
la tyrannie des deux Heiiris , fubfiftoit cependant 
encore ; le tribunal inquifitional de la haute com- 
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iniffioD fut même imaginé; St le- joug du pouvoir 
repoiôit toujours peffimrhent for la tête des fujets. 
Mali Wânoifr pour une reine don* les malheurs 
evoienk d'abord tant intéreflè" , les dangers émi- 
nens auxquels l'Angleterre échappa, & l'extrême 
gloire é* ce règne, firebt fopporter des exercices 
d'autorité qui parbftroient aujourd'hui le comble 
de la tyrannie, Sï"juïrifièrent alort & excufent 
aujourd'hui une fouterairie que (es grands talens , 
niais non sûrement pas fes principes en matière 
de ■gouvernement, fendent digne d'être propofée 
pour modèle. 

Enfin, fous le règne des Stuarts, la nation 
•revînt de fbn long aflbupiflëmeot. Jacques I , 
prince plus imprudent que tyrannîque , leva Je 
"voile qui avoit jufques-là déguifé tant d'ufiirpâ- 
tîons , & étala ce dont fes prédéceffeurs s'étoient 
"canténteV de' jouir. ' 

Il né fe laflbit pas de répéter, que le pouvoir 
des rois ne devoit pas plus être contredit que 
celui de Dieu. Comme lui ils étoient omnipotent; 
8é ces privilèges que la nation réclamoit avec 
tant de bruit, comme un héritage & comme des 
droits apportés en venant au monde, n 'étoient 
fuivant lui qu'un effet ds la grâce & fie la tolé- 
rance de lès ancêtres (i). 

( i ) Déclarations laites en parlement dus les années 
1610 & 1611. 
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Ces principes , conservés jufques alors dans le 
fecret du cabinet & des cours de jnftice , s'éioient 
maintenus par cette obfcurité même. Enoncés da 
haut du trône, & réteotiflam dans les chaires , 
ils répandirent une allarme univer&lle : le com- 
merce , d'ailleurs , les arts qui en font la fuite , 
& furtout l'imprimerie, réveilloient des notions 
plus faines dans tous les ordres de l'état ; un 
nouveau jour commençoit à éclairer la nation; 
& ce règne voit fbuvent Ce manifefter un efprit 
d'oppofition , auquel les monarques Anglais n'é> 
toient , depuis long-temps , plus accoutumés. 

Mais l'orage qui n'avoit fait que fe préparer 
fous Jacques , commença à gronder fous Chât- 
ies I , fon fuccefleur-, 8c la fcène qui s'ouvrit a 
l'avènement de ce prince préfentoit l'aipecï le 
plus effrayant. : 

Les idées religieuses , par un concours iltigtl- 
lier, venaient fe joindre à l'amour de la liberté ~ 7 
le même efprit qui avoit attaqué la foi établie,, 
fe glitfbit, dans la politique ; les prérogatives 
royales furent foumifes au même examen que les 
préceptes de l'églife de Rome ; & cette épreuve , 
à laquelle une religion fuperftitieufe n'avoit pu 
réfifter, une autorité prétendue fans bornes ne 
la devoit pas foutentr non plus. 

Les communes, d'un 'autre côté , revenoient t 
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(!e l'étonnement où les avoit d'abord mifes l'ex- 
tinction cfu pouvoir des nobles; jetant les yeux 
fur elles - mêmes & (ûr la nation , elles virent 
toute leur force , elles fe déterminèrent à en faire 
ufage , & à reflërrer enfin un pouvoir qui depuis 
fi long-temps fembloit avoir tout envahi. Se trou- 
vant poûeder dans le même temps des perfonnes 
de la plus vafte capacité , elles entreprirent le 
grand ouvrage par des voies conftitutionnelles 8c ' 
avec méthode ; & Charles alloit avoir à réfifter 
au mouvement de toute une .nation concentré 
& dirigé par une aiïemblée d'hommes d'état. 

Arrêtons-nous un moment ici , pour obférver 
la différence des effets produits en Angleterre 8c 
en France par le même événement , je veux dire , 
par l'annihilation du pouvoir de la nobleflè. En 
France, où, par une fuite de la divifion des pro- 
vinces , & de la puiflance des nobles , le peuple 
étoit compté pour rien ; lorfque les nobles eux- 
mêmes furent abattus , l'ouvrage fut fait. Maïs en 
Angleterre , lorfque, par un concours de circonG 
tances , les nobles furent pareillement abattus , 
le peuple , qu'ils avoient élevé , qui avoit acquis 
beaucoup d'influence dans le gouvernement , & 
qui , fur-tout , n'étoit point divifè , mais réuni' 
en un femV corps , ce peuple , dis - je , fit ferme 
2c les rallia. 
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. Mais l'infortuné Charles , mai confeillé , mé- 
connut totalement le péril qui l'environnoit. Se* 
duit par l'exemple des autres fouverains de l'Eu- 
rope, il ne fentit pas combien fa fituation étoit 
différente de la leur ; il eut l'imprudence de dé- 
ployer avec rigueur une autorité à laquelle pref- 
que pprfonne ne croypiti & il vit difliper d'un 
fou ffle ks prérogatives énervées ( i ). Par le fameux 

C i ) On pourrait objcâer Ici que qnan.l , fous le règne 
de Charles J , l B pouvoir de la couronne Fut force' de céder 
i celui du peuple, le roi poffédoit d'autres domaines outre 
l'Angleterre, favoir l'Etoffe & l'Irlande j c'en pourquoi il 
paroiffoit jouir du même a va otage que les roi) de France, 
celui de régner .fur vue nation dirifée. Mais S ceci on doit 
répondre , qu'au temps dont noua parlons, l'Irlande, à peine 
civîlifée, ne Faifoit qu'accroître les befoins , & par confé- 
q lient la. dépendance du roi; pendant que l'Etoffe, par un 
concours de circonftances particulières, s'était fouftrai te à 
fcn obtliiane». Et qnoique ces deux Etats, in i me à uréfent , 
ne pgiffent enti«r ea concurrence avec le corps réuni du 
royaume d'Angleterre , & ne paroiflent pas avoir jamais été 
en état , par leur jonction avec cette couronne, de procurer au 
roi de grands fecours , cependant les circonftances qui eurent 
lien dans ces deux royaumes au temps de la révolution, ou 
depuis lors, prouvent furfiTaminent. que ce n'en étoit- pai 
une défavorable pour la liberté anguuTe , que la grando 
crife du régne de Charles I , & les heureux progrès que 
devoit faire alors la conftitution , précédaient la période 
dans laquelle le roi d'Angleterre aurait pu être en état A<t 
«courir a l'aide des deux antres royaumes. . 
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aâc qu'on appela la pétition des droit/ , & par 
un autre aâe poftérteur , aétes auxquels il cou* 
fciuii , les prêts forcés , & les impôts déguifés 
{bus' le nom de btaévol^nct , furent déclarés cou- 
traires aux lois ; les emprifonnemens arbitraire* 
Se l'exercice de la loi martiale furent abolis ; la 
cour de haute commjffion & la chambre étoilée 
furent fupprimées (i) \ 8c la constitution , déga- 
gée de l'attirail de pouvoirs tyrannîquea dont les 
Tudors l'avoîent oflufquée, fut rétablie dans ion 
ancien luftre. Heureux les peuples fi leurs con- 
ducteurs , après avoir exécuté un (t noble ouvrage, 
fe fuffent contentés de la gloire pure de bienfai- 
teurs de la patrie j Heureux le roi fi, obligé enfin 
de céder, il eût cédé de bonne foi, & s'il eut 
fuffifàmment connu que la feule refiburce qui lui 
reftât , étoit l' affection de fes fu jets ! 

Mais Charles ne lut pas Jùrvivre à la perte 
de ce qu'il croyoit des pouvoirs indifputables ; 
il ne put réconcilier fou ame avec des limita* 



(r) La chambre étoilée , 1 It différence des autres tribu- 
■aux , qui oc reconnoiSènt pour loi que U commun hif 
ou loi immémoriale , & t» aftts de pulemeal} rcEoniioit 
Sait les proclamations particulières du confeil du ni , & ce 
ïaiibit lfi motif de fei jugemens, Auffi l'abolition de ce tri- 
bunal fut regardée, avec rvibn, comme vue grandi fiâoùe 
int l'auUirit* royale. 
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tions injurieufës, fiiivant lui, à la dignité fou- 
veraine ; fa. conduite & fes ptopos décélèrent 
des deffeins fècrets ; la défiance s'empara de la 
nation ; des citoyens ambitieux la firent fèrvir 
i' leurs vues ; & l'orage qui avoit paru appaïfé 
te ranima. Le fanatifme oppofë de fectes perfé- 
cutrices te joignit au conflit de l'orgueil monar- 
chique & de l'ambition particulière ; la tempête 
fouflla des quatre coins de l'horifon ; la conftitu- 
tion fut mife en pièces, & Charles donna par 
fa chute un grand exemple à l'univers, 

La puïflànce' royale étant anéantie, les An- 
glais firent -des tentatives , maïs inutiles , pour 
y fubftituér le gouvernement républicain. « Ce 
» fut un beau fpe&acle » dit Montefquieu « de 
» voir les efforts impuiftans ' des Anglais pour 
a établir chez eux la démocratie p. Soumis 
d'abord au pouvoir des divers chefs du long- 
parlement , ils ne virent finir ce pouvoir que 
pour paner , fans limites , entre les mains d'un 
protecteur. Ils le virent enfuite fê distribuer entre 
les chefs des différais corps de troupes y & re- 
tombant fans celle de fèrvitude en fervitude, ils 
fe convainquirent que vouloir établir la liberté 
chez une grande nation , en la faifant intervenir 
dans le détail du gouvernement, c'eft vouloir 
de toutes les chofes la plus chimérique; que 
cette 
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Cette autorité de tous, dont on y amiife le 
peuple , n'eft au fond que l'autorité de quelques 
citoyens puiflans qui fe partagent la républi- 
que ; Se ils fe reposèrent enfin dans la feule ton f- 
titution qui puifle convenir à un grand état Se 
à un peuple libre 7 je veux dire , celle où un 
petit nombre délibère , & où un fêul exécute : 
mais dans laquelle, en même temps, la fatis- 
faction générale eft rendue , par l'arrangement 
des chofes , une condition néceûaire de la durée 
du gouvernement. 

Charles II fut donc rappelé , & il éprouva 
de la part de Tes peuples cet amour , cette paf- 
lion j qui fuit le retour d'une longue erreur. Lui" 
même cependant ne leur pardonna pas . le crime 
inexpiable dont il regardoit qu'ils s'étoieitt fouil- 
lés: il vit avec douleur qu'ils confervoient au 
fond les mêmes idées : Se le cœur plein des an- 
ciens pouvoirs de la couronne , il ne chercha que 
l'occafîon de manquer aux promeflès qui avoient 
procuré fa rtflauration. 

Mais l'emprenement même de lès melùres en 
.fit manquer le fuccès ; les alliances dangereufês 
fur Je continent , & l'extravagance des guerres 
dans lesquelles il entraîna. l'Angleterre , jointes 
aux fréquens abus qu'il fît de fon autorité, le 
décelèrent. La nation ouvrit les yeux fur fêi 
Tomt I, D 
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projets; & convaincue, enfin, qu'il n'y a quô 
des bornes fixes & irréfiflibles qui puùTent con- 
tenir l'autorité, elle réfolut- d'enlever définitive- 
ment tout ce qui reçoit d'arbitraire dans la puif- 
fance du roi. 

Les fervices militaires dûs à la couronne, refle 
des tenures féodales , furent abolis. Les loix 
contre' les hérétiques furent abrogées. L'afte 
SHaptas Corpus , ce rempart de la sûreté par- 
ticulière , fut établi*. Le fîatut qui rendort les 
parlemens triennaux fut fauctionné : & le pa- 
triotifme des parlemens fut tel , que ce fut fous 
le priuce le plus deltîtué de principes, que la 
liberté reçut fes plus efficaces additions. 

Enfin, à la mort de Châties, commença ce 
règne qui devoir donner une fi grande leçon aux 
peuples & aux fonverains. Jacques II ayant dans 
l'efpiit plus de raideur que fon frère, avec moins 
d'étendue, s'obftina plus ouvertement encore i 
fuivre un projet qui avoit été fi funefte à fa 
famille. Il ne voulut pas voir que lés grands 
changemens arrivés . dans la conftitution en ren- 
doient l'exécution toujours plus impraticable; il 
s'indigna follement contre une réfiftaoce qu'il 
n'etott pas en état de vaincre j & emporté par 
foïi efprit defpotique , & par un lèlejnonacal , 
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11 courut , tête bahTée , contre lé roc où devait 
fe brifer fon autorité. 

Non- feulement il fit entendre dans Ces décla- 
rations les impreffions allarmantes du pouvoir ab- 
iblu 2c auquel on devoït obéir fans réferve t 
non- feulement il s'attribua le droit de difpenfee 
de l'effet des loix , il voulut encore faire lërvir 
cette prétention deftru&ive à la deltruftion de» 
loïx les plus chères à la nation , 8e abolit une 
religion achetée au prix des plus grandes cala- 
mités' , pour élever fur fes ruines une religion 
que des aâés réitérés avoient proscrite*, & profc 
Crîte , non parce qu'elle tendott à établir ex 
Angleterre les croyances , indifférences- à l'état ; 
de la trans-fubftantiation 8t du purgatoire ; mais 
parce qu'elle y &Voit toujours corripté. la puift 
fance illimitée du fouveraia parmi lès principaux 
dogmes. 

. CheVcher donc à faire revivre iii» telle reli- 
gion, ce n'étoit pas feulement violer- des lois j 
c'était préparer par une violation criante de» 
violations plu* criantes encore ; Se les Anglais , 
qui virent que la liberté étoit attàqsée jufquesJ 
dans fes premiers principes , recoururent au re- 
mède que la nature & la ralfon montrent «lu* 
peuples, lorfque celui qui devoït être le gàrdièii 
des loix en- devient lé deftrufteiif. Ils retirèrent 
Dij 
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l'ôbéiffance qu'ils avoieiit vouée à Jacques , 8e 
fe crurent dégagés de leurs fermens, vis-à-vis 
d'un roi qui fe mettoit au-defïits des iïens. 

Mais, au lieu que la révolution qui avoit 
renverft Charles , ne s'étoit effectuée qu'au 
moyen d'une grande effùfion de îang , & avait 
jeté l'état dans une convuliîon terrible , celle 
qui détrôna Jacques ne fut qu'une opération 
courte Se facile. Par une fuite du progrès des 
connoùTances & de la certitude des principes 
qui dirigeoient la nation ., le concert fut uuiver- 
ïêl ; tous les liens, par lefquëls le peuple te- 
rnit au . trône , fe rompirent à la fois Se par 
une feule iécoufle ; Se Jacques qui , le moment 
auparavant, «toit un monarque environné . de Ces 
fujets , ne fut plus qu'un particulier au milieu de 
la nation. 

Ce qui contribue fur-tout à rendre cet événe- 
ment unique dans les annales du genre humain , 
c'eft la modération, je dirai même la légalité , 
qui l'accompagnèrent. Comme £ déplacer du 
trône un roi , qui vouloit s'élever au-deflus des 
lois , eût été une fuite naturelle & prévue des 
principes du gouvernement, toutes, chofel «fiè- 
rent en place-, la nation s'affembla en règle pour 
étire fes repréfêntans ; le trône fut déclaré vacant, 
JSc un nouvel ordre de fucceflïon fut établi. 
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Ce ne fut pas tout : on s'attacha à réparer les 
brèches faites à la conftitution , & à en prévenir 
de nouvelles ; & l'on profita de l'occafion rare 
d'un contrat primitif & formel entre le peuple 
& le fouverain. 

L'on exigea du nouveau roi un ferment plut 
exprès que celui qu'avoient prêté les prcdcceC- 
fèurs , Se l'on en confàcra pour toujours la for- 
mule. On déclara de nouveau , qu'établir des 
importions fans le contentement du parlement , 
de même qu'entretenir une armée en temps de 
paix , étoit contraire à la loi. On abolit le pou- 
voir qu'avoit , dans tous les temps, réclamé la 
couronne, de diipenfer de l'effet des loix. On 
ftatua que tous les fujets, quels qu'ils fu fient , 
auroient droit de présenter des pétitions au roî 
( 1 ) : & enfin l'on polît la clef de la voûte , par 
1 etabliflèment final de la liberté de la preile (2). 

Ç 1 ) La chambre haute & les communes avoient fait on 
bail . qui fut appelé le MU iet droits * & qui cootenoit les 
article» ci-defTus, ainfi que divers autres. Ce bilï ayant reçu 
enfui te le confen tentent royal; devint aâe de parlement, 
fous te titre i'afle déclarant lu âraits & lihtrtf lu fujtt 
£j* établiront la fuccejftm à la couronne. Année 1 de Guillaume 
gf Marie , Sejton a , c. a. 

(1) La liberté de la prefTe ne fut, à proprement parler , 
établie que quatre années après , par le refus que fit le par» 
lerneot de continuer les reltriâions miles a ce fojet. 
D iij 
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La révolution de 1688 eft donc la traifième 
grande époque dans l'hiftoire de la cbuftitution 
de l'Angleterre. La grande charte avoit indiqué 
les bornes où devoit Ce renfermer le pouvoir du 
roi : le règne d'Edouard I avoit. élevé quelques 
barrières; mais c'eft à l'époque de la révolution 
qu'on acheva de fermer l'enceinte. 

C'eft à cette époque que lé posèrent lés grands 
& vrais principes des fociétés. Par l'expulGon 
«l'un roi violateur de fes iërmeris , la doctrine dé 
3a réfiftance , cette reffource finale des peuples 
que l'on opprime , fut mife à L'abri du doute. Par 
l'exclufion donnée à une famille héréditairement 
defpotique , il fut décidé que les nations n'ap- 
partiennent pas aux rois. Tous fes principes 
d'obéiffance paffive, de droit divin, de pouvoir 
îndeftruâible j en un mot , cet échafaudage de 
notions funeftes , parce qu'elles étoient faillies , 
fur lefquelles l'autorité royale avoit porté juf- 
qucs-là , fut détruit ; & l'on y fubttîtua les appuis 
iojides. Sf durables de l'amour de J'ordre , 5ï 
du fentiment de la néceflîté d'un gouvernement 
parmi les hommes. 
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CHAPITRE I 1 h 

Puiffanu iégislaiivt. 

JDans prcfque tous les royaumes de l'Europe , 
la volonté du prince tient lieu de loi ; fie l'habi- 
tude y a tellement confondu le droit avec le fait , ' 
que les jurifconfultes y font envifâger le pouvoir 
législatif cOtnme eiTeuticllement attaché a la qua- 
lité de roi , & que la- .plénitude de ion pouvoir 
leur paroît découlej nécei&âpenient de Ja défini- 
tion de feu tiwe. 

Les Aes-lais, placés dansées circonftances plus 
favorables , an o*u jugé diâerentmeni ; ils n'ont 
pas cru. que le deftin des nommes dût dépendre 
de jeux de mot* fit de ftibtilités fcholaAiques j 
Se ils n'ont attaché au ntojt king fit au mot roi t 
que leur loi connqît auffi, que les idées que les 
Latins avoient attachées au mot rtx, fie les peu- 
ples du nord au mot cyning. 

En limitant donc le pouvoir de leur roi, ils Ce 
font trouvés plus conformes à 1 etyraologje : ils 
font auifi plus conformes à la raifon, en ne laif- 
fant pas les loix à la difpofitïon de celui qui eft , 
d'un autre côté, le dépofitaire de la force pu- 
D iv 
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blique, c'eft-à-dire , de celui qui a le plus grand 
intérêt de s'en affranchir. 

La bafè de la constitution d'Angleterre , le 
grand principe auquel tous les autres tiennent , 
c'eft que c'eft au parlement feul qu'appartient la 
puiffance législative, c'eft-à-dire le pouvoir d'é- 
tablir les loix , de les abroger , de les changer , 
de les expliquer. 

Les parties conftiruantes du parlement font 
la chambre des communes , la chambre des (êi~ 
gneurs, le roi. 

La chambre des communes , autrement l'af- 
ièmbtée des repréfentans de Isolation , eft corn- 
pofée des députés de differens comtés de l'An- 
gleterre, dont chacun en envoie deux; des dé- 
putés des villes , dont Londres , fi l'on y com- 
prend Weftmïnfter Si Southwark , en nomme 
huit , les autres villes deux ou uii;& des dé- 
putés des univerJttés d'Oxfort & de Cambridge , 
qui en avoient chacune deux. - 

Enfin, depuis l'aéte d'union, l'EcoûV envoie 
quarante-cinq députés , qui , joints aux autres ,. 
font es tout cinq cent cinquante- huit. Ces dé- 
putés , quoique nommés fëparément , ne font 
point cenfée repréfenter uniquement la ville ou 
le comté qui les a envoyés , comme cela a lieu 
par rapport aux députés des Provinces-Unies ; 
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mais, une fois qu'ils fout admis, ils repréfentent 
toute la nation. 

Les qualités requîtes pour être membre dé la 
chambre des communes font , d'être né fujet de 
la Grande - Bretagne , & d'avoir un fonds de terre 
de la valeur de fut cent livres fterlings de re- 
venu ( 1 ) ,- s'il s'agit de reprélènter un comté ; 
ou de trois cent livres fterlings , pour reprélèn- 
ter une ville. 

Les qualités requifes pour être électeur dans 
un comté font , d'y pofleder un fonds libre 
(fret hold ) dé la valeur de quarante shillings 
de revenu. Par rapport aux électeurs dans les 
différentes villes , ils) doivent être freemtn , mot 
qui (îgnifie homme libre, Se qui exprime au- 
jourd'hui certaines qualifications énoncées dans 
les chartes particulières. 

Lorfque le roi affemble un parlement , le chan- 
celier envoie un ordre au shériff de chaque comté, 
pour qu'il fafle procéder à l'élection des dépu- 
tés pour le comté même Se pour les diverfes 
villes qui s'y trouvent. Trois jours après la ré- 



( i ) Ce fonds doit avoir été poflïdé pendant une année 
■vint le temps de l'cleition , à moins qu'il ne Fût parvenu 
à l'élefteur par héritage , mariage , teftimeat on promotion 
» m office. 
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ception de l'ordre, le shériff doit envoyer à fou 
tour un ordre aux officiers des villes, pour 
qu'ils aient à faire leur élection dans les huit 
jours qui iùivent leur réception de l'ordre , en 
le publiant quatre.jours à l'avance. Et le shériff 
doit procéder lui-même à l'éleâion pour la 
comté , pas plutôt que dix jours , Se pas plutard 
que feiie. 

Les précautions que la loi a prîtes pour aflu- 
rer à tous égards la liberté, des ékâions , font : 
que tout candidat qui, après la date des wrhs y 
ou dan» le temps de la vacance d'une place, au- 
roit donné des feftins aux éleâeurs ou à un «er- 
tain nombre d'en tr 'eux , ne puiûe être élu pour 
ce lieu-là, Que celui qui auroit donné ou promis 
de donner à un électeur de l'argent, un office ou 
une récompenfe quelconque , (bit , ainfi quq 
l'électeur lui - même , coadamné à cinq cent 
livres fterlings d'amende, & incapable de rem-, 
plir jamais aucun office ; avec la faculté , cepen- 
dant, pour tous les deux j de le racheter de la 
peine, fi avant conviction ils fout connoître un 
coupable dans le même cas. 

Il a été ordonné de plus , qu'aucun /èignéur 
du parlement, ni le feigneur lieutenant d'aucun, 
comté , ne s'arrogeroit le droit de fe mêler de 
l'éleâion des membres -, que les collecteurs des. 
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revenus publics qui entreprendraient de fa mêler 
dans les élections, en ptrfuadant ou diffuadant Us 
éleéliurs , feraient condamnés à une amende de 
cent livres fteriiags, 8c déclarés incapables d'au- 
cun office. Enfin, lei foldats qui fe trouveraient 
en quartiers dans une place d'élection , doivent 
s'en éloigner au moins un jour avant l'élection, 
& ne revenir qu'un jour après qu'elle eft finie, 

La chambre des feigneurs ou des lords eft 
eompoËe des Lords fpirituels , qui font, les Ar- 
chevêques de Cantorbery & d'York , Se les 
vingt - quatre Evêques ; des Lords temporels , 
quel que foit le titre qui les distingue ; comme 
de Duc, Comte, Baron, &c. 

Enfin le roi forme la trdifième puiflimee qui 
eompofe le parlement: c'eftmême lui qui a feul 
le droit de le convoquer ; c'eft auflî lui feul qui 
peut le diflôudre ou le proroger. L'effet d'une 
diffôlution eft, que le parlement ceffe entièrement 
d'exifter; la charge des députés eft finie; Se lors 
d'une convocation, il faut en élire de nouveaux. 
Une prorogation eft un ajournement à un terme 
fixé par le roi : jufqu'à ce terme le parlement eft 
simplement interrompu, & la fonction des dé- 
putés fufpendue. 

Lsrfque le parlement s'aifemble, foit qu'il le 
faffe en vertu d'une convocation , foit que, 
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compofé de membres élus précédemment, il fe 
raffcmble à l'expiration du temps pour lequel il 
avoit été prorogé, le roi s'y rend en perfonne, 
revêtu des marques de fa dignité, Se il ouvre 
la feflîon , en expolànt au parlement l'état Se 
les befoins de la nation, & en l'invitant à s'en 
occuper. Cette préfence du roi, réelle ou re- 
présentée , eft abfblument requife dans . une 
première affemblée ; c'eft elle qui donne la vie 
aux corps législatifs, Se qui les met en mou- 
vement, j 
Lorfque le roi a fait fa déclaration, il fe retire. 
Le parlement, qui eft alors faîfi des affaires de 
la nation, s'en occupe, Se eft exiftant, jufqu'à 
ce qu'il foit prorogé ou diiïbus. La chambre 
des pairs Sx. celle des communes s'aflemblent fé- 
parément; les premiers fous la prcfidence du. 
lord- chancelier , les autres fous celle de leur 
orateur; & les deux chambres s'ajournent elles- 
mêmes -, chacuae de Ion côté, aux jours qui leur 
conviennent. 

Comme chacune des deux chambres a la né- 
gative fur les réfolutions de l'autre, Si qu'il 
n'eft pas à craindre qu'elles empiètent fur leurs 
prérogatives mutuelles, non plus que fur celles 
du roi , qui a pareillement fa négative , to«t ce 
qu'elles jugent convenable au bien de l'Etat, 
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Ans reftri&ion, peut faire l'objet de leurs dé- 
libérations refpeéHves. Telles font, par exem- 
ple, de nouvelles bornes à donner à l'autorité 
du roi , ou de nouveaux pouvoirs à lui accorder , 
. de nouvelles loîx à établir , ou des changemens 
à faire aux anciennes. Enfin les diverfes fortes 
de réglemens ou d'établiUèmens publics, les di- 
vers abus de l'adminiftration , & les . remèdes à 
y apporter , font à chaque feflîon l'objet de l'at- 
tention du parlement. 

Il y a cependant une obfervation importante 
à faire. Les bills relatifs aux fubfîdes doivent 
abfohiment commencer dans la chambre des com- 
munes : les feigneurs ne peuvent s'occuper de cet 
objet que fur une repréfentation de leur part : 
& elles font fi jaloufes de ce droit, qu'elles ne 
fouffrent jamais qu'ils apportent aucun change- 
ment aux bills qu'elles leur remettent à ce fu- 
jet, &; qu'il faffe autre chofe que les accepter 
ou les rejeter puremsnt & Amplement. 
. A cela- près , chaque membre dans chaque 
chambre propolë la matière qu'il juge à propos. 
Si , après délibération , on trouve qu'il convient 
qu'on s'en occupe , on l'invite à mettre fa pro- 
pofition par écrit. SI', après avoir été plus mû- 
rement examinée, elfe' pafle, on la remet à 
l'autre chambre , pour qu'elle s'en occupe à foii 
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tour. Si celle-ci la rejette, elle relie fans effet, 
fi elle l'accepte , il ne manque plus au Bill que 
la fanâion du contentement royal. 

Lorfqu'il n'y a aucune affaire prenante, le roi 
attend ordinairement la fin de la feflion (i) , ou 
du moins qu'il y ait un eertain nombre de bills, 
pour fe déclarer. Alors il fe rend au parlement 
avec la même felemnité avec laquelle il l'a ou- 
vert; & pendant qu'il fiége fur fon trône , un 
fecrétaire , qui a la lifte des bills , lit & donne , 
Où réfute à inefure , le conlèntement royal. 

Si c'eft urt bill public qui foit accepté , le 1 
fecrétaire dit , le roi le veut. Si ■ c'eft un bill ' 
privé , il dit , foit fait tomme il eft déjtré. Si c'eft 
un bill concernant des fnbfides, il dit, le roi 
remercie fis toyaux Jitjtts-, accepte leui- béné volt net 
6> aujfilt veut. Et enfin, fi c'eft un bill auquel 
lé roi ne jugé pas â propos de confaatir, le 
fecrétaire dît , U roi s'adrifera , ce qui eft une 
manière douce de le rejeter. 

II eft, au relie, allez fingulier que le roi d'An- 
gleterre s'exprime en français dans fon parle* 



( i > Une fefiort eft le temps gui s'écoule entre l'ouverture 
du parlement & la prorogation : elle dure dans les temps 
ordinaires environ qua'tre mois , & il y en a une chaa,ue 
année. 
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trient: c'eft un refte de la conquête (i), qui 
s'eft confenré , aînli que prefque toutes tes cho- 
ies de forme qui fubfiftent , lors même que les 
chofes effentielies changent; Se le juge Blacfcf- 
tône dit à Ce fujet : « C'eft la dernière marque 
» qui nous refte de notre efclavage ; & il e!è 
» bon que nous la confenrions , parce qu'elle 
» nous rappelle que notre liberté peut périr , 
>j ayant été autrefois détruite par une forcé 
» étrangère. » 

Lorfque lé roi a déclaré fês dîverfès volon- 
tés,' il proroge le parlement. Les bills qu'il a 
«jetés reftent fans force : ceux auxquels il a 
aflèntî deviennent l'espnem'on de ta volonté du 
plus grand pouvoir que l'Angleterre reconnoifle ; 
ÏIs font ce que font en France les édîts (2) en- 

{ O Gmllaurmî^le conquérant ajouta aux antres change- 
mens qu'il fit , T afrtifitîon de la langue Anglaife dans 1» 
affaires publicités & dans les cours de Jûftice, & y lubitt- 
tua le français qu'on patloit de Ton temps. Ce se fut que 
Ions Edouard lit, que l'Anglais commença, à fe rétablir 
dans les Tribunaux. Ûe-là vient le grand nombre d'anciens 
mots Français qu'on -retrouve dans le ftjledes loix fAn- 

(0 On appelle en-France (âtti mrigffirh , Ceux des édîts 
du roi qui ont £té couchés fur les regiftres de la cour du 
parlement. Le mot parlement, cependant, n'exprimeras en 
France comme en Angleterre , l'affembléé des Etats du 
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régiftres, ce qu'étoient à Rome les populifckts ; 
en un mot, ils font des lois. Et , quoique cha- 
cune des parties conftituantes du parlement eût 
pu dans l'origine refufer â ces loix Pexiftence , il 
faut déformais, pour les annuller, la réunion de- 
toutes trois. 



royaume. Les. parlement Français ne font que le cour» de . 
jnitice. Celui de Paris , qui a la fur - intendance fur tout . 
les parlemens provinciaux, Fut inftitué de la même manière 
& pour les mêmes Cm que l'mila rtgii fut, introduite dam 
la fuite en Angleterre, iavuir pour l'adminift ration publi- 
que de la jnitice , & ponr décider des différends entre le roi 
& fes barons. C'cit en conféqlience des jugemens paDîfl en 
parlement , que les rois ont procédé , quand ils ont pu , à 
la (aifie des domaines de tel on tel feigneur ou prince, & 
qu'ils les ont réunis à la couronne. Le parlement de Paris, 
ainli que tontes les autres cours de juitice, fonde fes juge- 
mens fur ceux des édita ou oritnnmuti du roi qui ont été 
déjà enrégiftrés par cette cour. Lotfque ces ordonnances pa- 
roiBent accabler le fujet, le parlement refufo de les enré- 
giftrer, non que cette afftmblee prétende avoir quelque part 
dans le pouvoir législatif, mais parce qu'elle n'eu pas affurée 
.que l'ordonnance produite (oit réellement la volonté du roi» 
& alors elle procède à faire des remontrances k ce fujet, 
auxquelles le toi défère quelquefois; ou, s'il eft réfolu de 
mettre fin a tonte op pétition , il fe rend en perfonne au par- 
lement^ y tient ce qu'on appelle un lit iijufikt, déclare 
que l'ordonnance qui eft devint eus eft réellement fa volonté, 
& en ordonne l'enrégifl rement i l'officier prépofé pour le 
faire ordinaîrentent. 

CHAPITRE IV. 
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CHAPITRE IV. 

S>u pouvoir exécutif* 

Lorsque le parlement eit prorogé ou diflbus » 
U cefle d'exifter; mais Tes lois fubfiftent : le roi 
*ft chargé de l'exécution , & muni du pouvoir 
nécelîaire pour la procurer. 

Mais , au lieu qu'en fa capacité politique de 
Tua des ordres du parlement, c'eft-à-dire , par 
rapport à la portion qui lui compète de la puif- 
lance législative » il eft fouverain, & n'allègue 
que fa volonté lorlqu'il donne ou refuie foa 
confeotement 5 chargé de l'administration publi- 
que , il n'eft que magiftrat , Se les loix , foie 
celles qui exiftoient avant lui , foit . celles aux- 
quelles par (on aflentiment il a donné l'exiftence » 
doivent diriger fa conduite, 8c l'obligent . aulQ 
bien que fes fûjeis. 

I. La première prérogative du roi , en fa qua- 
lité de magiftrat fuprême , a pour objet, l'admi- 
niftration de la jufti.ee* i". Il eft la fource du 
tout pouvoir judiciel; il eft chef de tous les 
tribunaux; les juges font regardés comme y étant 
fes fubftituts j tout s'y psSè en ion nom j las 
Tomt I. E 
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fentences doivent être munies de fou iceau, & 

.font exécutées par lès officiers. 

2°. Par une fiction de la loi, il eft regardé 
comme le propriétaire unlverfel du royaume ; il 
eft cenfé directement injérefie dâus tous les dé- 
lits ; & c eft conféquemment en fon nom que la 
punition s'en pourftùt par-devant les tribunaux. 

3°. lia droit de faire grâce, c'eft-à-dire, de 
remettre la peine qui a été prononcée a fon 
inftance. 

II. Là .féconde prérogative du roi eft d'être la 
fontaine d'honneur, c'eft-à-dire, le diftributeur 
des titres & des dignités. Il crée les pairs du 
royaume; il confère les différentes charges, foît 
dans les tribunaux , foit ailleurs. 

III. Le roi eft le fur- intendant du commerce ; 
il fixe les différons poids & mefures ; il a feul le 
droit de battre monnoie , & il peut donner cours 
à la monnaie étrangère. 

. IV. il eft le fuprême chef de I'églife. En cette 
qualité il nomme aux évêchés & aux deux arche- 
vêchés , fie il convoque l'ailemblée du clergé. 
Cette afleinblée eft formée en Angleterre for le 
modèle du parlement : les évêques forment la 
chambre haute; les députés des diocèfo fit des 
chapitres particuliers forment la chambre baffe ; 
le conièntement du roi eft ■ oéceflàire pour la 
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Validité des féfolutions , & il a le droit de pro- 
roger ou dilToudre la convocation. 

V." II eft généraliffïme né des force* de terré 
& de mer ; il a feul le pouvoir de lever des 
troupes , d'équiper des flottes , de bâtir dec for* 
terciles , & il nomme à tous les poftes. 

VI. Il eft, relativement aux nations étrangères * 
le repréientant 8c le dépositaire de toute la pnif-* 
fance & de toute la majefté de la nation ; il en- 
voyé & reçoit les ambaffadeûrs $ il contracte led 
alliances ; il a le droit de déclarer la guerre , St 
de faire la paix, aux conditions auxquelles il juge; 
à propos de confentïr. 

Vil. Enfin, ce qui fembfe mettre le comble â 
tant de pouvoirs $' c'eil une maxime fondamentale 
que le roi ne peut faire mal ( tke Ring can do nà 
tvrong ), Ce qui ne fignifie pas , au refte , qu'il n'ai 
pas la puiftance de faire mal , mais qu'il eft hors 
de l'atteinte des tribunaux , 2c que fa perfonntf 
eft faerée & inviolable. 
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CHAPITRE V. 

Limiits que la conftituthoa a données au pouvoir 
du roi. 

XLn lifant rémunération des pouvoirs que les 
lois d'Angleterre confient au roi , on ne ' fait 
comment les concilier avec l'idée d'une monar- 
chie qu'on nous dit être limitée. Non-feulement 
le rei réunit toutes les branches du pouvoir exé- 
cutif; non-feulement il difpofe de toute la puif- 
iance militaire: il eft encore, ce me femble, le 
maître de la loi elle - même , puifqu'U appelle 
& fait difparoîtrc à fon gré le pouvoir légis- 
latif. On lui trouve donc, au premier coup-d'œil , 
tous les pouvoirs qu'ont jamais revendiqué les 
monarques les plus abfolus ; & l'on cherche cette 
liberté dont les Anglais fe glorifient. 

Mais les repré&ntans du peuple ont encore, 
& c'eft dire aflez , ils ont encore , actuellement 
que la conftitution eft établie , la même arme 
qui a été auez puïflante pour l'établir. C'eft 
toujours de leur libéralité feule que le roi peut 
obtenir des fubfides ; & aujourd'hui que , par une 
fuite des progrès du commerce 8c de l'eiprit 
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■ de calcul , tout s'évalue en argent ; aujourd'hui , 
que ce métal eft le grand reflbrt des affaires j 
ou peut dire que celui qui dépend, par rapport, 
à un article fi important, eft , quel que /oit 
d'ailleurs fon pouvoir nominal , dans une entière 
dépendance. 

Et c'eft le cas où te trouve le roi d'Angle- 
terre. Il n'a, par lui même, preique pas de re- 
venu. Quelques droits héréditaire? fur l'exporta- 
tion des laines, droits qui, depuis l'étabUffë- 
meut des manufactures, font tacitement annui- 
tés ; une branche de l'exçilè qui, fous Charles II , 
fut attachée a la couronne pour la dédommager 
des fervices militaires, qu'elle abandonnait , Se 
qui , fous George premier , a été fixée à fept 
mille livres ftcrliug ; un droit de deux shillings 
fur chaque tonneau de vin importé ; les débris 
de vaiffeaiuc , dont le propriétaire n'eft pas connu ; 
les baleines jetées fur la côte i les cygnes na- 
geant dans le courant des grandes rivières, 8ç 
quelques autres reliques féodales., font tout ce 
qui refte aujourd'hui de l'ancien domaine de la 
couronne. r 

Le roi d'Angleterre a donc , il eft vrai, le 
droit de lever des armées & d'équiper des flot- 
tes ; mais fans le concours de fon parlement , 
il ne peut les entretenir. Il peut donner des 
E* iij 
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places Si des dignités ; mais , fans fon parle- 
ment, il ne peut en payer les appointemens. I] 
peut déclarer la guerre ; mais , fans fon parle* 
ment , il lui eft impoflîble de ta foutenir. En 
un mot , la puiflance royale , quelques grandes 
que foient fes prérogatives , deftrtuée , ainfi 
qu'elle l'eft , du pouvoir des imrtofttions , eft un 
grand corps qui n'a point en foi le principe de 
fou mouvement: c'eft un vaûTeau équipé fi l'on 
veut complètement , mais auquel le parlement 
peut , quand il veut , retirer les eaux & le met- 
tre à lèc , comme auflj le remettre i flot , en. 
accordant des ftibiîdes. 

Nous voyons effectivement, que depuis l'éta* 
bliffemerit de ce droit qu'ont les repréfentans du 
peuple , d'accorder ou de refufer des iubfides à 
la couronné , leurs autres privilèges n'ont fait, 
que croître. Quoiqu 'originairement ils ne fuflent 
admis -dans le ' parlement que fur le pied îo 
moins avantageux , ils trouvèrent bientôt moyen , 
en joignant leurs pétitions aux biiis de fubfidcs , 
d'avoir part à la législation; & quoique cette- 
manière de parvenir à leurs fins fût Amplement 
tolérée au commencement par la cour, ils furent 
la convertir dans la fuite en un vrai droit, en 
déclarant formellement fous Henri IV , qu'ils 
ne s'ppçuperoiçnt à l'avenir de l'objet dçs fubyi 
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fiàcs , que Iorfque le roi auroit fait une réponie 
précité à leurs pétitions. 

Dans les temps fuivans , on a vu les corn* 
rmmes fe fervïr toujours avec fuccès de ce moyen, 
pour élaguer de leur gouvernement les rcftes 
de defpotifme qui failoîent encore partie de la 
prérogative royale : toutes les fois qu'elles fe 
font miles fërîeufèment en devoir de corriger les 
abus de pouvoir qui s'étaient glillës dans l'ad- 
rniniftration , fubfides €r plaintes fe font tenus par 
fa main , pour me jêrvîr de l'expreflion du che- t 
valier Wentworth ; Si cette méthode a toujours 
produit l'effet défiré : en général, toutes les fois 
que les communes , en coufequence de ce qu'un 
bill leur paroùToit euentiél au bien public , 
l'ont joint à uu bill de fubfides , il n'a gaères 
manqué de paffir dans cette agréable compagnie (i). 

( 1 ) En rapportant cet tirage que les commîmes ont de- 
temps en temps fait de leur pouvoir d'accorder ou de tefufcr 
des fuhfidet , 4e n'ai eu d'autre inteutioa que celle de mon- 
trer la grande efficace de ce pouvoir, qui eft l'unique f'ujct 
de ce chapitre. Cela eft même allé fi loin ( & ce Irait cou- 
firme ce que j'en ai dit ) , que les feignenrs de la chambre 
haute ont cru devoir -former entr'eux une efpèce de con. 
fédération pour fanver leur aitorilé législative du danger, 
où la raettoit l'ufage qjie les communes faifoicat dt ce pou- 
voir de taxation ; & cette chambre s'eS fait eu conféquenee 
une loi , de rejeter conftamment les bills accouplés à un bill 
de fubfides. 

E iv 
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C H MITRE VI, 

Continuation 4t mime fitftt, 

JVIais cette force de la prérogative des com- 
munes, & fa facilité d'eue mife «d jou , avan-: 
tages néceffaires pour élever la contention, font 
peut-être trop cenh'dérabies, aujourd'hui qu'if 
■~% ne faut que la maintenir. Il pourrait être à 
craindre que , le parlement ufant de toute 1 'éteit* 
due de lès droits, le fouverain , réduit au défeff 
poir , ne fe portât a ans extrémités dangereufes » 
ou que la constitution, qui ne fubfifte que par 
l'équilibre, ne fût à la fin renverfiée. 

C'eft là un cas que la prudence du parlement 
a fu prévoir. (1 s'eft , à cet égard , impofé des 
Joix 5 & fans toucher à fa prérogative elle- 
même , il en a modéré l'exercice. L'ufage a 
depuis long - temps prévalu , qu'au commence- 
ment d'un règne, Se dans, la forte d'épanche- 
rnent qui a lieu entre un roi & fon premier par- 
lement , on accorde su roi , pour là vie , un 
fubfide annuel , fubfide qui , pour les grandes 
exertions de fon pouvoir , ne te fouftrait point 
J l'influence des communes, mais qui le met du 
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moins en état de foutenir la dignité de la cou- 
ronne, fit lui accorde, à lui qui eft le premier 
magiftrat de la nation, une indépendance que la 
loi a donnée auflï aux magiftrats qui fout 
chargés Spécialement de l'adniiniftration de la 
juftice (i). 

Cette conduite du parlement a ménagé à 1 état 
une reflburce admirable. Quoique, par l'arran- 
gement des choies, les grandes usurpations fe 
trouvent impraticables , il eft poflible , il eft iné- 
vitable même , que, par une fuite de l'effort 
lourd fit continuel du pouvoir exécutif, il fe 
glilfe enfin des abus : fie la Surabondance de 
prérogative que le parlement a làgement mile 
en réferve, vient en fournir le remède. A la 
fin de chaque règne , la lifit civile Se çonféquem- 
ment la forte d'indépendance qu'elle procurait, 
prennent fin. Le fucceflèur trouve, un trône, 

(l) Les douze grands juges, Leurs cunimiflïuns, qu'on leur 
donnoît jadis Couvent durante bine pleciio , doivent mainte- 
nant toujours " être données quumiiu fe hettt gejferint, & 
„ leurs falaires doivent être fixé* : mais ils peuvent erre 
„ clépofés fui une adrefTe des deux chambres „ Stat. 13 dt 
Gui!. III. c. 1. Enfin, par un aâe de la première aimée du 
roi régnant, les cominiflïons des juges doivent refter en 
vigueur , nonûbftant la mort dp roi ; & c'eft ce qui les met 
hors de la dépendance de l'héritier préfomptif, pour la con- 
tinuation de leurs charges, 
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un iceptre £c une couronne, mais il ne trouve 
ni pouvoir , ni dignité même : & avant de lut 
.donner une poûeflion réelle de toutes ces chofes y 
le parlement a le pouvoir de faire la revue de 
l'Etat Se de corriger les abus qui s'étoient in- 
troduits pendant le règne précédent} & ainiï 
la conftitution eft peut - être ramenée à lès 
principes. 

L'Angleterre jouit donc en cela d'un avantage 
très-grand, fit que tous les Etats libres ont cherché 
à fe procurer, je veux dire de celui d'une réfor- 
mation périodique. Maïs les moyens que les lé- 
gislateurs avoient imaginé ailleurs , le trouvoient 
toujours fujets, dans la pratique, aux plus fâ- 
cheufes confëquences. Les lois qui dévoient ra- 
mener à Rome l'égalité, eflence d'un gouver- 
nement démocratique , y furent- toujours inexé- 
cutables; la tentative feule penfa renverfer la 
république : & l'opération qne les Florentins ap* 
pelotent rtpigliar il Jfata, n'eut pas de meilleu- 
res fuites. C'eft que tous ces différens remèdes 
étoient détruits d'avance ■ par les maux mêmes 
qu'ils dévoient guérir ■■, & plus les abus étoient 
grands , plus il étoit iinjioflïblc de les corriger. 

Mais le moyen de réformé que le parlement 
d'Angleterre a fu fe ménager , eft d'autant plus 
aûuré , qu'il va moins directement à fon but. It 
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lie s'oppofe pas de front a l'autorité ufu'rpée ; il - 
ne l'attaque pas dans le milieu de fa courfe , Se 
dans le plein elîbr de fon exercice : il va la 
cherchera fafource, & dans le principe de fa 
vie. Il ne s'efforce pas de U renverfer : il en 
énerve les reiTorrs, 

Ce qui augmente la douceur de l'opération, 
C'eft qu'elle ne s'adrefTe qu'aux ufùrpations elles- 
mêmes, & évite de heurter, ce qui feroit bien 
plus terrible, l'orgueil des ufurpateurs. Tout fâ 
paife avec un fouverain qui jufques-là n'a point 
eu part aux affaires , & dont l'amour- propre n'eft 
point engagé. Enfin , on ne lui arrache point ce 
qu'il convient qu'il abandonne; c'eft lui-même 
qui en fait le facrîfïce. 

Tout cela cft fingulièrement ■ confirmé par 
les événemens qui fûivirent les règnes des deux 
Henri, Toutes les barrières qui défendoient les 
peuples contre les excurfions du pouvoir, avoient 
été renverféesj le parfement, dans fon effroi, 
«voit été jufques à ftatuer que les proclamations , 
e'çft-à-dire, les volontés du roi, tiendraient lieu 
de loi (i): c'en étoit fait, ce femble, de la 
conftitution. Cependant, à la première occafion 
d'un nouveau règne, on vit la liberté commen- 

Ç i ) #«w. gi. Mm, y m, <*. »■ 
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ter à reparoître. (i) Et lofqu'enfin la nation > 
entièrement revenue de fon long aflbupiflëmcnt y, 
eut de nouveau l'occafion d'un changement de 
fouveraîn , cet amas énorme d'abus , qui s'étoient 
accumulés ou confirmés pendant cinq règnes fuc* 
ceiîïfs , furent entièrement enlevés , & les> an- 
ciennes loix furent rétablies. 

Il y a plus : cette réforme fi étendue, & qu'on 
pourrcit appeler une féconde création de la 
constitution, s'exécuta fans produire de fecouf- 
fes. Charles, ainfi qu'Edouard l'avojt fait «vaut 
lui (z), çonfentit à tout; Be I'a£te appelé la 
pétition des droits, de même que celui qui acheva 
enfuite l'ouvrage, furent fanâiounés fans coup, 
férir. 

ïl eft vrai que de grands malheurs fuivirent , 
mais ils 'furent caufés par des circonftances par- 
ticulières. Dans les temps qui précédèrent le 
règne des Tudors , la nature & les droits -de la 



( 1 ) Les loix de traliifon , paffées fous Henri VHt , que 
le juge Rlackftone appelle an tas inornn it trubifms «6> 
furies fi? inouïe j , & le ftatnt qu'on vient de citer, firent 
abolis ait commencement du règne d'Edouard VI , fucceffeur 
d'Henri VIII. 

(2) Oh, ce qui revient au même, le duc de Snmmerfet 
fon oncle maternel, qui étoit régent dp royaume fous le 
nom de protecteur, 
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puiffance royale n'ayant jamais bien été définis , 
le pouvoir exorbitant des princes de cette mai- 
fou n'eut pas de peine à introduire des préju- 
gés , même extravagans : ces préjugés ayant eu 
cent cinquante années pour s'enraciner , ne purent 
être fecoucs qu'au moyen d'un mouvement vio- 
lent des efprits ; ce mouvement continua après 
l'a&îon , & il fut porté à l'excès par les querel- 
les de religion qui furvinrent. 
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CHAPITRE VIL 

Nouvelles limites. < 

Les communes ne fe font cependant pas tota* 
lemcnt repofëes fur les avantages de la grands 
prérogative dont elles font les dépositaires. 

Quoique cette prérogative foit en quelque 
façon inattaquable, elles n'ont pas laifle de 
montrer à fon fujet la plus grande jaloufie. Ja- 
mais elles n'ont fouifert, comme nont l'avons 
déjà dit, qu'un bill de fublïdes commençât ail- 
leurs que chez elles ; & tout changement qu'or) 
voudroit y faire , eft sûrement rejeté. Si les 
communes ne s'étoient pas irrémjfliblement ré* 
fèrvé l'exercice d'un droit auquel leur exiftence 
étoit attachée , il auroit pu glilfer, à la fin, 
dans le corps qu'elles y auraient laifle prendre 
part. Si d'autres que les repréiemans du peu- 
ple avoient pu offrir le produit des meurs & 
( des travaux du peuple , le pouvoir exécutif eût 
bientôt oublié qu'il n'exifte que pour l'avantager 
du publie (i)> 

( t ) Comme la cour a la prérogative inconteftable d'ap- 
fiMverou lie rejeter tel biil qu'elle jug* à propos, *ia& 
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D'un autre côté , quoique cette même préro- 
gative fcit d'un effet, pour ainfi dire, irréiif- 
tible , le parlement n'a rien négligé de ce qui 
pouvoit y ajouter ou du moins la faciliter : & » 
fans diiputer au fouverain fes prérogatives, il a 



que de convoquer, proroger & difloudre le parlement quand 
Il lui yla.it , ce dernier ne (.'croit nullement allure qu'on 
anroit égard à fes bills , ni mîme qu'on lui permettroit de 
l'afilmbler, n'étoit le befujn qu'a la cour de Ton affiliante : 
le danger à cet égard eft même plus grand pour les corn. 
mines que pour les feigneurs', dont la dignité eft hérédU 
taire, inhérente à leurs perfonnes, & qui forment un corps 
permanent dans l'Etat; au lieu que les communes g'éva- 
nouiflent entièrement toutes les fois qu'il y a diffolution ? 
11 n'y a donc aucune exagération dans ce qu'en a dit plus 
haut, que leur exiftenee même dépend du pouvoir qu'elle! ont 
d'accorder des fiibfides à la couronne. 

' Engagée par ces cooliilé rations , & fans doute anffi par 
un l'en ri ment de devoir envers fes conjtitiiaos , à qui ce 
droit de taxation appartient originairement , la chambre 
halle a de tout temps eu le plus grand foin de ne pas foui". 
frit qu'il Te puisât la moindre choie qui pût tenir d'exem- 
ple, & donner le plus fbible préteste à entamer ce droit! 
Delà cette .chaleur, ou plutôt ce reflentiment avec lequel 
elle a toujours rejeté jufqu'i l'ombre de changeaient pro. 
pole par les feigneurs dans Tas bills de fiibfides. Cependant 
les feigneurs n'ont point renoncé a leur prétention d'y 
faire des change mène , & M n'eft que par l'extrême vigi- 
lance & perle' ver ance des communes a rejeter, fans examen, 
toute altération quelconque Faite i leurs bills de iubliiits, 
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mis partout des reftriâions expreflës à ] exercice 
de la puiflance royale , & il a tracé autour d'elle 
des bornes fortement marquées , eh faifant pour 
cet effet avec le roi diverfes conventions expref* 
Ces 8t foleiiraelies (c). 

Par exemple, le rôî a, fans contredit , le droit 
exclufif d'anembler le parlement : mais il doit 
en aflembler un au moins dans l'efpace de trois 
ans; & cette obligation ; que le peuple impofoit 
déjà au roi dans des temps fort anciens , fut enfin 
confirmée par un acte paffé la iëîzième année 
du règne de Charles II. 

Outre cela , comme il pourrait s'enfitivre les , 
conféquences les plus fatales , fi des loix qui 
auraient un rapport eflèntiel avec la liberté 



que cette prétention des Lord» eft réduite à un (impie droit » 
G ce n'eft innlile, ilu moins dormant Le premier trait de 
mcGntelligcuec à ce fnjet entre les deux chambre* , fe 
manifefta en 16711 & le lecteur, curieux de favoir le* 
rations alléguées alors de part & d'autre, peut les voir au 
long dans le premier volume des Débats de la chambre iti 



(1) Let lois faitw pour obliger dans on état tel pouvoir , 
qui n'y ptnt être légalement forcé par un autre pouvoir , a 
les obferver (par exemple la couronne clrconflanciéc comme 
«lie l'eften Angleterre); dépareilles loix, dis-je, font tout 
au plus des conventions ou des traités, faits avec le peuple 
en corps. 

publique , 
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publique, pouvoient être ft'atuées dans des paf- 
lemens ailernblcs fubitetneiit 3t imparfaite meut j 
il a été établi que les lettres circulaires , pour 
en convoquer un , feront émanées au moins qua- 
rante jours avant fa première auemblée.' Pdur là 
même raiTon il à été ftatué, que lé roi n'abro- 
gera point te terme une fois fixé par lui , ; de 14 
ftrofôgation , fl ce' u'eft" dans les cas de rébellion 
ou de danger éminent d'une invafion étrangère' : 
dans l'un & l'àuffe cas, il eu faut donner cou- 
noiiïance quinze jours d'avance ( î). 

Le roi eft lé chef de 1 egliië : mais il ne peur / 
ni toucher à la' religion établie, ni exiger compté 
de la foi des particuliers ( z J. If ne peut même 
profencr la religion que l'état a fpécialement 
' interdite m y 6c lé prince qui là profeflèroit eft dé 1 " 
claré incapable d'hériter , pajféder ou jouir de la 
couronne de ces royaumes ($).' 
. Le roi cft le chef des tribunaux : mais' fl ne 
peut rien cTi'ariger aux maximes & aux formes 
que la loi ou i'ufage ont confacrés : il ne peur 

(i) Stat. jo, Georg, II, SJ. ... 

■ (l )' La convocation , fuit i'iflemblM du cierge*, drtif te toi 
eit le chef, ne doit régler que les chofes purement eccléiialV 
tiqneï, & né peut toucher aux leix, coutumes & JÈaiut/ 
et royaume. Stat 1$, Hem. VIII. c. ai 
Cl) A. I. GnlI. & M. Stat. C. si.'' 

Tome f; ■ t' 
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même influer en quoi que ce foit fur la décifioa 
des affaires particulières ; & Jacques premier , 
affiliant au jugement d'une caulè , fut averti 
par le juge qu'il ne pouvoit délivrer d'opinion (i). 
Enfin, quoique les crime* fe poursuivent en ion 
nom , il ue peut le' refuier aux particuliers qui 
ont des plaintes à former. 

Le r.oi a ( le droit de battre monnoie , mais il 
«e peut altérer le titre. 

Le roi a le pouvoir de faire grâce, mais il ne 
peut exempter de la réparation particulière d'une 
oflènfe. Bien plus , la loi a voulu que dans le 
cas d'un meurtre , la, veuve ou le plus prochain 
héritier «uffçnt le droit de pourfuivre le meur- 
trier : & le pardon du roi, foit qu'il eût pré- 
cédé" le jugement, rendu en conséquence de 
cette pourfuite , foit qu'il eût été accordé 
ehfuite , eft abfolument fans effet (2). 

(1) Cela a fait depuis un article exprès du ftatnt de la 
feizième année de Charles premier, le même qui fapprim* 
la chambre établie: fait femUabUmmt déclaré que, ni fa 
Mujefti , ni fin cmfeU privé n'ont jurifâifiien , pouvoir ou 
autorité d'examiner eu mettre eu quejlioii , déterminer ou iif- 
fefer i*$ H'nt des Jujttt de ce royaume. SUt. A. 16. c. I. 
cap. 10. $. "10. 

(1) La pourfuite dont il eft fait mention ici , fe nomme 
un Apptl i & elle doit être militais dans l'an & joui apret 
la perpétration du crime. 
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Le roi a la puiftànce militaire : maïs fur cet 
article encore , il n'eft point laïfle à là volonté. 
Il eft vrai que, par rapport aux forces de mer, 
comme elles ont l'ineftimable avantage de ne 
pouvoir être tournées contre la liberté de la 
nation , en même temps qu'elles font le plus sûr 
boulevard de l'îsle , il peut les entretenir fui* 
vaut qu'il le juge à propos ; & il n'eft 4 à cet égard, 
que fous la reftricriou générale de recourir au 
parlement pour en obtenir les moyens. Mais par 
rapport aux forces de terre , comme elles four- 
nirent un moyen immédiat de renverfer toutes 
les barrières, le roi ne peut en avoir- fur pied 
fans le confèntement exprès du parlement : la 
garde de Charles II fut déclarée onticonftitu-- 
thnntllt (1) -, & l'armée de Jacques fut une de* 
raiforts qui le firent détrôner (2). 

Cependant, aujourd'hui que tes princes font fur 
le pied d'entretenir, en temps de paix ces nom- 
breufes armées qui fervent de prétexte &" dé 
moyen pour fouler les peuples; un -état qui veut 
fe maintenir elt obligé, jufqu'à-on certain point, 
d'en faire de même. Le parlement a donc jugé 



Ci) 11 l'avait portée jaiqtiU 4000 b 
- (*) Une armée fermanente , fans le ç&nfcr.Mrrtnt du fari> 
ùmtut , tfi cmtrt h loi, a 4it Jopuii l'art. « dû Wll itt- drWK, 

\ Fij 
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à propos d'établir un corps permanent de trdu- 
pcs qu'on a porté à environ trente mille hommes,' 
& dont le roi a la difpoiition. 

Maïs ce corps n'eft établi que pour une année :■ 
au bout de ce terme il eft licencié par le fait ;■ 
& comme il ne peut être queftion de le con- 
firmer , mais de l'établir de nouveau , & comme 
s'il n'eût jamais exifié , le diflèntiment d'un feu! 
des trois ordres eii alTez pour l'empêcher. 
. Il y a plus : les fonds , pour le payement de 
ce corps de troupes $ font affignés fur des tm- 
pontions qui ne i'ont jamais établies que pour 
Ane année" (i); & il faut pareillement, au bout 
de ce terme , les rétablir de nouveau ( i ); 
En un mot,' ce moyen de défenfe que les cir-' 
confiances .ont fait juger iiéceffairé , pouvant 
d'un autre côté devenir li funefté ,■ n'a été joint 
à l'état -que 'par lin Hen légèrement allure , & 
qu'on eft maître' de lâcher à la première appa"-' 
rence de danger (3)^ 

(1) La taxe fur tei terres & fur la drtche. 

( ?. ) Il faut que le parlement miIohvl-He auffi chaque 
année l'aâe qu'oc appelle mutiny a& , qui autorifc les di- 
vers eanTeilî ' de guerre à punir' là iléfôbéilTânce & là défec- 
tion. Il peut donc refufer au roi jùfques au nerf de la 
jtUcîpline militaire.-. .* 

.-(3) J'ajonJeaÀ à a» dîverfes- rcfiriâious miles ta- poui- 
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Mais ces loîx prefcrites à l'autorité du roi 

n'euffent point été fuffifantes. Comme elles ne 



jroir du roi, celle du ferment qu'il prête à Ton couronna. 
ment; reftriélion qai, fi elle ne peut avoir la précifion d'une 
loi proprement dite , comprend fous elle toutes les loîx , & 
a d'un antre côté" l'avantage d'être plus folemnelleiuent dé- 
clarée , & fnrtout d'influer plus fur l'opinion publique. 
Voici la traduction de la formule qui a été établie lors de 
la révolution. 

" L'arcbevlque ou évlque devra dire: promettez -VOUS Se 

„ jurez-vous folemne 11 eurent de gouverner le peuple de ce 
„ royaume d'Angleterre, & de fos iliverfcs pnfleffions , con- 
„ furmément aux ftatuts faits en parlement & à leurs loin 
„ & coûtâmes? Le roi on la reine devront dire; je promets 
„ fokmnellcmciit de le faire. 

„ Archevêque ou évlque. Voulez -vous faire, autant qu'il 
„ fera en votre pouvoir , que la loi & la juftice foient cxv- 
H eu tics avec merci dans tous vos jugemens ? Roi oit-reine : 
M je, le veux. 

» Archevêque ou (vêque. Voulez - vous maintenir de tout 
„ votre pouvoir les loix de Dieu, la véritable profefuoii 
„ de l'évangile, & la religion proteltante telle qu'elle eft 
„ établie par la loi? Et voulez-vous conferver aux évéques 
M & au clergé de, ce royaume & aux églifes qui leur font 
„ confiées, tout les droits & privilèges qui leur appartien- 
„ nent ou appartiendront, ou à chacun d'eux ? Soi eu reine : 
„ je promets de faire toutes ces chofes. 

„ Afris cela le roi au ta reine mettant- la main fur les 
„ faints évangiles , diront 1 les chofes que j'ai ici promifes , 
M je les ferai & obferverai : ainfi Dieu m'affilte. £ï. enfui» 
, ; ils baiferoat le livre. 1. Cuil. *t JVJ. Sut. I. c| 6.. 

F iij 
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font , an Fond , que des barrières morales qu'il 
pourrait ne pas toujours refpefter : comme l'in- 
fluence que les communes ont fur fes opérations 
par un refus de fubfides, întéréffe trop tout 
ï'état pour devoir s'appliquer 'à toutes les vio- 
lations particulières & à <lcs détails d'adininif- 
tration: enfin, comme ce moyen lui-même pour- 
roit être , juiqu'à un certain point , éludé , fort 
en manquant aux promettes qui ont procuré des 
fubfides , foit en les appliquant à d'autres ufa- 
ges qu'à ceux auxquels ils font deftinés ; la 
conftirution a fourni de plus aux communes un 
moyen d'oppofition immédiate aux malverfation* 
du gouvernement , en leur donnant le droit d'eu 
poursuivre les miniftres. 

Le roi lui-même eft , il eft vrai , hors de l'at- 
teinte des tribunaux , parce que , s'il en étoit 
va qui put le juger, ce feroit ce tribunal '& 
non pas lui , qui auroit finalement le pouvoir 
exécutif: mais, d'un autre côté, il ne fauroit 
agir fans avoir des miniftres de fês actions ; ce 
font donc Ces miniftres , c'eft-à-dire , ces infiru- 
mens indifpenfables , que l'on attaque. 

Si, par exemple, les deniers publics ont été 
employés d'une manière contraire aux intentions 
de ceux qui les avoîent accordés , on pourfutt 
ceux qui en avoient le maniement. S'il eft com- 
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mis quelque abus d'autorité , ou , en général , 
quelque choie de contraire au bien de l'état , on 
pourfuit ceux qui en ont été ou les inftrumens 
ou les moteurs (1). 

Mais qui fera le juge qui prononcera dans un 
tel procès ? Quel fera le tribunal qui Te flattera 
de donner un jugement libre, lorfqu'il verra Ce 
préfenter à fa barre le gouvernement lui-même 
comme accufé , & les repréfentans du peuple 
comme accufateurs ? 

C'eft devant là chambre des pairs que la loi 
indique aux communes de porter leur accula- 
tion , c'eft - a - dire , devant des juges que leur 
dignité , d'un côté , rend indépendans , Se qui , 
de l'autre, ont un grand honneur à foutenir dans 
cette noble fonction, où ils ont toute la nation 
pour rpeâateurs. 

Lorsque Cimptackmtnt a été annoncé aux fei- 
gneurs, ils- ordonnent , pour l'ordinaire , l'em- 
prifonnement de l'accufé. Au jour défigné , lui 
& les députés de la chambre des communes 
comparoiflent : le bill d'aceufation eft lu en fa 



(1) C'eft aïoli qu'au commencement de ce fiëcle les com- 
munes accusèrent le comte d'Oxford , qui asoit confcillé 
le traité de partage; & le chancelier lord Somme» qui j 
avoit apode" le grand fcejui. 

F iv 
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préfence; on lui accorde unconfeil & du temps; 
pour travailler à la défènfe; §t à respiration 
du terme , l'information & la procédure fe fui- 
vent , jour pour jour & à huis ouverts , & touç 
eft rendu public par la voie de l'impreflion. 

Mais, quelque facilité que la loi accorde au 
prévenu pour iâ justification, c'eft du fond même 
fie la cholè , du mérite intrinsèque de fa con- 
duite, qu!il doit tirer fes moyens. Il ne lui fer; 
viroit de rien , pour jiiftificr une conduite cm 
rtiinelle, d'alléguer les ordres du fouverain ; ou , 
paflant condamnation fur les choies qu'on lui 
impute , d'en produire le pardon obtenu du 
i-ot (i]. C'eft confre l'a dmi ni ftrat ion elle -mémo 
gué la procédure s'iniiruit j elle ne doit donc 
y avoir aucune part ; Je roi ne peut ni en arrêter 
ni eu fufpendre le cours } il voit , fpedateuç 
immobile , dévoiler la part qu'il peut avoir eue 



(t) Dans les anciens temps ce point n'e' toit rien moins que 
clairement déterminé*. En" 167g, les commune* ayant pour- 
ijiivi le corn je de Danby , il oppofa qua'od il fut devant (a 
Jarre le pardon du roi à l'accnfation. Cela 6t naître de 
grandes altercations , qui ne fe terminèrent que par la dif- 
jgliitien de ce parlement Dans la fuite il fut ftatné , fiât, 
ja ($1% 1 GuiSL III. c. 3. » Qu'aucun pardon, quoique 
cafTé fous le grand fceau, ne pourra être allégué contre uni 
aceufatioa intentée par la ebambre-baue »• 
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fl.»x illégalités de fes fervîteurs ; 8c il entend Ji» 
fcutence dans la condamnation de fes miniftres. 
. Moyen admirable! qui, en écartant St punif- 
fent des miniftres prévaricateurs , -apporte tout 
de fuite. le remède aux maux de l'Etat, & indi- 
que fortement les bornes où le pouvoir doit fc 
renfermer ; qui ôte le fcandale du crime & de 
liautoritc réunis , & qui tranquillife Jes peuples 
par un grand aÔe de juftice : moyen , en cela 
furtout fi utile , que c'eft au défaut d'un pareil 
que Machiavel attribue la ruine de fa républi- 
que (i), 

- Enfin toutes ces précautions pour afliirçr lçs 
droits du parlement pris en général, c'eft- à- 
dire, ceux de la nation, contre les efforts du 
pouvoir exécutif, auraient été vaines, fi fes 
membres eux-mêmes y étoient reftés «[pôles. Nç 



Je demandai un jour à an Anglais fort verfé dans Içs loii 
de fou pays, fi le roi pourroit faire grâce à un homme 
condamné en conféqticnce d'une aceufatibn intentée contre 
loi par les communes? Il me répondit: lei Torjt vous dirent 
qu'oui , lei Wbigt j«e non ; mqif il n'pttperfe guère , peitt- 
ifrt , que la queftion fait iUc ij/r. La granit fin , le tien public , 
tfl obtenue, lerfqu'un miniflre eorrom f tt efl privé de fa place 
avec déshonneur, & que toutifa conduite ejl dévoilée aux yeux 
fr public- 
' f i ) Difioan politiques. Liv. f, cbap^FII, 
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pouvant attaquer ouvertement les deux corps, 
& par la réunion de toutes fes prérogatives 
livrer un aflàut général, il eût, en fubdivifant 
ces mêmes prérogatives, gagné fëcrétement une 
entrée, fit tantôt par l'intérêt, tantôt par la 
crainte, dirigé lei volontés générales, en influant 
fur celles des individus. 

Mais les lois , qui pourvoyent il efficacement 
à la sûreté du peuple , ne pouvoient pas moins 
à celle des ■membres, fort de k chambre des 
pairs , (bit de celle -des communes. On ne con- 
iioît en Angleterre ni ces commuTaires qui trou- 
vent coupables tous ceux qu'il convient à l'am- 
bition qui forent traités comme tels, ni .ces em- 
prifonnemens lècrets qui font ailleurs les moyens 
du gouvernement. La forme & les maximes des 
Tribunaux font iiébranlablement preferîtes ; Se 
chacun ayant un droit invariable à n'être jugé 
que par elles, peut fiiivre, fans crainte, la voix 
du patriotifme. Enfin, ce qui met le comble à 
ces précautions, c'eft que c'eft une maxime fon- 
damentale « que la liberté de propos, les difeuf- 
» lions oc procédés en parlement, ne doivent 
» être ni pourfiiivis , ni mis en queftion en aucun 
» Tribunal ou lieu, hors du parlement (i) ». 

C I ) Bill ici droits, art. % 
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Les législateurs , d'un autre côté , n'ont pas 
oublié que l'intérêt peut , aufÏÏ bien que la 
crainte, împofer filence au devoir. Pour préve- 
nir Ces effets il a ftatué, que toutes perfonue's 
intcreiïees dans la perception des taxes créées 
depuis 1691 ; les commiflaires pour les prifcs , 
ou chargés de pourvoir à la fuhfiûance des 
troupes 8c des flottes , les contrôleurs des comp- 
tes de Tannée, les agens de régîmens, les Com- 
' mis dans les différens bureaux de finances; & 
eu général toutes perfbnnes ayant un nouvel 
office fous la couronne, créé depuis 1705, ou 
une penfion durant plaifir, oh pour an terme, 
font incapables d'être élus membres de la cham- - 
bre des communes. De plus, tout membre aâuel 
de la chambre des communes , qui accepte 
us office fias la couronne ( 1 ) , perd ia place, 
Se ne peut fiéger que dans les cas où il iërolt 
réélu. 

Telles font les précautions des législateurs , 
pour prévenir l'influence de la grande préroga- 
tive d'accorder les grâces : précautions qui ont 
été prîtes fucceffivement & à melure que le 
belbin s'en éft déclaré , & qui font dues à des 

( 1 ) A moins qu'il 11e s'agifle d'un officier dans l'année 
PU fur la flotte, qui parvient à un nouveau polfe. 
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çaufes puiflântes & capables d'en faire établir 
de nouvelles, fî jamais les cirçonftances le re- 
quièrent (i). 



( t ) Rien ne prouve plot l'efficace des caufes qui a (Turent 
la liberté Anglaife, & que nous aurons occaEon d'expofer 
f nfnite , que ces victoires que le parlement remporte lie temps 
en temps fur lui-même, & dans lefqu elles fes membres ou- 
bliant les vues quelconques de leur ambition, ne penfent 
qu'à leur intérêt comme citoyens. 

Depuis que ceci eft écrit, il s'eft fait un règlement excel- 
lent pour la décîGon des élections conteflées. Auparavant, la 
chambre les décidoit affez Tu perfici elle ment , & les témoins 
n'étoient point interrogés fous ferment ) mais , par un afle 
palTé daus cette feffion, cette, décition eft cqminife à des jures 
ou à un comité de quinze membres, formé de la manière 
fuivajite : de tous les membres qui doivent être préfens, an 
nombre de cent pour le moins, un en tire au fort quarante- 
neuf: de ceux-ci, chacun des candidats d'un coup de plume 
en efface alternativement, jufqu'à ce qu'il n'en relie que 
treize qui, avec deux autres choifis' d'entre tous les mem- 
bres de la chambre par chacun des candidats, forment le 
comité: enfin, pour t'affurer du nombre de cent membres, 
toute antre affaire dans la chambre eft firïpendue , jufqu'à, 
oc que |es opérations fufdàtes (oient faites. 
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CHAPITRE VII!: 

LtSerté particulière, 

£S ous n'avons parlé jufqu'ici que de ra liberté 
générale, c'eft-à-dîr'e , des droits de la nation 
comme nation,- & de fon influence fur le gou- 
veracment. Il nous refle à parler actuellement 
d'une choie fans laquelle cette liberté générale, 
manquant absolument fon but,' ne fcroît qu'une 
affaire d'orientation , & même ne fauroit fub- 
fifter: j'entends. la liberté des individus. 

La liberté particulière r fui vaut la divifion des 
jurifconfultes Anglais , eft formée , premièrement, 
du droit" de propriété, c'eft-à'-dire, du droit de 
jouir, exclusivement des dons de la fortune ou" 
des fruits quelconques de fon induft'rie : iéconde- 
ment, du droit de sûreté perfonnttlt ; troifîème"- 
ment,- .de la faculté locomotive ,- foit liberté pïifc 
dans un' lènï plus particulier. 

Chacun de ces droits , difent encore les jurif- 
confultes, eft inhérent à la perfonne de tout An- 
glais : Hs lui font un droit de naiffance j St il ne 
peut en être privé qu'en vertu de jugemens 
Kndus conformément à la loi du pays. En 



3,g,i E edDy GoOgle 



94 Constitution 

effet , ce droit de naiflànce étant exprimé en 
anglais par un feul mot) & quieft le même que 
celui qui exprime le droit du roi à fa couronne 
(triiA'rigAt)) lui a été fouvent oppofé, dans 
des temps d'oppreflîon , comme un droit d'une 
moindre étendue fans doute , mais d'une fandtion 
égale à celle du fien. 

Un des principaux effets du droit As propriété 
efï, que le rot ne peut exiger de lès fujets 
aucune portion de ce qu'ils pofsèdcnt; il doit 
attendre qu'ils lui en faiTeat eux-mêmes le don : 
& ce droit qui, comme on l'a tu, eft par fes 
conféquences le rempart de tous les autres, a 
de plus l'effet prélènt de prévenir une des gran- 
des caufes d'oppreflîon. 

Par rapport aux atteintes auxquelles le droit . 
de propriété peut être expofé de particulier k 
particulier, je crois que j'aurai tout dit, lorfque 
j'aurai dit qu'il n'eft en Angleterre aucun homme 
qui puifle s'oppolèr à- la force îrréfiftîble des 
loix ; que les juftes ne pouvant être privés de 
leur place que fur une accutàtion du parlement, 
l'effet du crédit auprès du prince, ou auprès de 
ceux qui approchent de la perfonne du prince, 
ne fairfbit influer fur les jugemens; que les juges 
ne pouvant prononcer que lorfque le point de 
fait a été établi par des hommes nommés , pont 
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ainfï dire, au chois des parties (1), l'effet des 
pallions particulières, par conséquent l'acception 
des perfonnes,.eft bannie des tribunaux. Cepen- 
dant , pour ne rien laifler à . délirer fur la chofe 
dont j'ai entrepris 1 de donner une idée, je dirai, 
en général , quelle eft la jurisprudence qui a lieu 
en Angleterre. 

Lorfque les Pandeftes furent retrouvées à Amal- 
phi, les ecctéliaftiques , qui étoient alors les lëuls 
hommes en état de les entendre , ne négligè- 
rent pas cette occafion d'augmenter l'influence 
qu'ils avotent déjà , & les firent recevoir dans 
la plus grande partie de l'Europe. L'Angleterre , 
qui étoit deftinée à avoir une conftïtution dif- 
férente de celle des autres états , devait avoir 
la Singularité de plus de rejeter le droit romain. 

Sous Guillaume le Conquérant , 8c fous les 
rois qui le fuivirent, une foule d'eccléfîaftiques 
étrangers s'introduifit à la cour d'Angleterre. 
Leur crédit , qui pouvoit être ailleurs regardé 
comme une chofe indifférente, ne le fut pas 
dans un pays où le fouveraïn étant tout-puîf- 



C 1 ) Ce qni vient 'lu droit de rteufation contre les jurés,' 
qu'on accorde à toute nerlbnne «meule ta jugement, qne-i- 

iiuc rarement mis en ufage. 
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faut, acquérir du crédit fur fou efprit c'étott 
acquérir la puiflànce même. La noblelTe anglaifô 
Vit, avec la plus grande jaloufe, le pouvoir 
d'hommes d'un état différent du fier),' & aux 
coups duquel elle étôit immédiatement expoféé ) 
Se elle crut que ce feroit y mettre le comble j 
que d'adopter des loix que ces mêmes hommes 
cherchoieat à introduire ? & dont ils (èroient 
néceflairement les- dépofîtaires & les interprètes.' 

Il arriva donc, par un hafard affez fmgulier, 
que les loix Romaines, apportées en Angleterre 
par des moines , s'y aflbeièrent a l'idée du pou- 
voir eccléfiaftique ; exactement comme la reli- 
gion de ces mêmes moines, prêchée dans la fuite' 
par des rois qui prétendoient à être despotiques, 
s'y affoeîa avec l'idée du defpotifine. La noblcfle 
les rejeta dans tous les .temps , même avec 
humeur (i), & l'ufiirpateur Etienne, qui avoit 
intérêt de fe la concilier, alla jufqu'à en défen- 
dre l'étude. 

L'arrangement des chofes établiflânt , ; comme' 

Ci) La noblcfle déclara fous ]f> régne de Richard IL 
,; Parce que le royaume d'Angleterre n'ftoit devant ces' 
„ heures ne à l'entent du roi notre Seignior, & Seignort 
„ du parlement, rfnques ne fera rulé ne gouverné par la 
,; le'y civil n i în Rjeb. fwlcmnta W'fimnkjlir^ ',' %'FcH. 
ton, 
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nous l'avons vu , une grande communication entre 
la noblefle & le peuple , la haine du droit Ro- 
main s'étendit de proche en proche $ & ces lonf , 
que leur fageflè en bien des cas , & furtout 
leur étendue, eulîcnt dû faire recevoir quand la 
jurisprudence Anglaise étoit elle • même au ber- 
ceau, éprouvèrent de la part des gens de loi 
l'oppofition la plus confiante. Et comme ceux 
qui cherchoient à les introduire renouvellèrent 
fouvent leurs tentatives , il fe fit à la fin une forte 
de conjuration parmi les laïques , pour les reléguer 
dans les univerfités Se dans les monaftères (1). 

( 1 ) Je pourrait faire voir, £ cela étoit de mon fujet, 
que la liberté de penfer en matière de religion , qui « régné 
de tout temps en Angleterre , tient aux mimes cailles que 
i'a liberté politique : toutes les deux font dues i ce que 
ceux qui dans d'autres états trompent le peuple , on voient 
avec plaifir qu'on le trompe , y ont été forcés de fe le 
réunir & de l'éclairer, au refte, les fréquent changement 
de religion , que le préiident Hénanlt reproche i l'Angle- 
terre danc fon Abrégé Cbrtnologique , d'ailleurs excellent , 
de CHiJloire de Frmti , ne prouvent nullement une lïifpoÛ- 
tion fervlle dans la peuple ; ils ne prouvent autre choie 
que l'équilibre qu'il y avoit alors entre le grand nombre 
4e fectes : il n'y en avoit aucune qui ne put être la domi- 
nante dès que le fouverain jugeoit a propos de fe déclarer 
pour elle; & ce n'étoit pas l'Angleterre, comme on le croit 
i la première lecture , c'etoit fon gouvernement qui «lui» 
geoit de religion. 

Tmt l. Ç 



JigiiizedDy G00gle 



pS "CoNJïmfTiftîi 

Cette opposition alla au point, que ForteA 
Cue , ckitfjufice , & enfuite chancelier fous Henri 
VI , a écrit un livre intitulé de lauâibus Ugum 
AngHtt , où il fc propofe d'établir la fupériorité 
des loix Anglaises fur les loix civiles; & pour 
ne rien laitier à délirer fur cet article , il leur 
donne l'avantage de l'ancienneté , & en fait 
remonter l'origine bien avant la fondation de 
Rome. 

Cet efprit s'eft même confervé jufqu'à des 
temps Très-poftérieurs ; & à voir le nombre de 
paragraphes que Haie , qui écrivoit fur la fia 
du dernier fiècle , a employés (i) à prouver que, 
dans le peu de cas où la loi civile eft adtnile 
en Angleterre , elle n'y a point de force en vertu 
d'une déférence aux ordres de Juftinien ( choie 
qui furement u'avoît pas befoin de preuves ) , 
on fent que ce ckitfjuftct , qui étoit en même 
temps un très-grand jurifeonfalte , avoit confervé 
a cet égard une forte de chaleur de parti. 

Aujourd'hui encore , les jurifeonfuites Anglais 
attribuent la liberté dont ils jouifietU , Si dont 
d'autres nations font privées , à ce qu'ils ont 
rejeté le droit Romain, tandis que ces nations 
l'ont accepté: ce qui eft prendre l'effet pour la 

(t) Dans foo Hifiairt it la eenmmt ht. 
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caufe. Ce n'cftpas parce que les Anglais ont rejeté 
le droit Romain , qu'ils font libres ; c eft parce 
qu'ils étoient libres , ou du moins parce qu'il y 
avoir, chez eux des caufes qui dévoient à la fin y 
établir la liberté , qu'ils ont pu rejeter le droit 
Romain. Lors même qu'ils l'auroient admis, les 
caufes qui les ont mis en état de rejeter le tout» 
les auroient aufli mis en état de rejeter la partie 
qui ne leur auroit pas convenu ; & ils auroient 
vu qu'il eft très-poffible de recevoir les décifious 
du droit civil au fujet des firviiudts urbaines & 
rujiiaws, fans adopter pour cela fes principes 
au fujet du pouvoir des empereurs (i). 

C'eft de quoi la Hollande foumiroit la preuve , 
s'il n'y avbit pas celle qui eft beaucoup plus frap- 
pante, de l'empereur d'Allemagne, qui* quoique 
dans l'idée de fes peuples fucceûèur au trône même 
des Céfars ,- n'a pas , a beaucoup près , le pouvoir 
du roi d'Angleterre ; & la leâure des divers trai- 
tés , qui lui ôtent jufqu'au droit de nommer aux 
principaux offices de l'empire , raffure ftiffifam- 
ment contre l'efprit de foumiilion illimitée, qu'on 
Voudrait regarder comme découlant nécelTaire- 
ment de l'admiffion du droit civil. 

(i) Ce qui effraie furtout Us juâfconfiiltes Anglais , eft 
le S- ï. T. 4. L. I. du Dig. Quoi prindfi ptacuerit , tigit 
bahtt aigorem. 

Gij 
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La toi qui a donc lieu en Angleterre eft ce 
qu'on y appelle la loi non écrite, appelée auilî la 
commune loi, {common law) & la loi ftatuée, 
{fiarute îaw ), 

La loi non écrite eft ainfi appelée, non qu'elle 
foit tranfmïfe uniquement de bouche , de généra- 
tion en génération , mais parce qu'elle n'eft fon- 
dée fur aucun aâe connu de la puiffance légis- 
lative. Ctft de la coutume immémoriale qu'elle 
tire fa force ; & elle a fba origine , {bit dans les 
anciennes loix Saxonnes , foit dans les actes de 
parlement poftérieurs à la conquête, furtout ceux 
qui font antérieurs au temps de Richard I , Se 
dont les originaux fout perdus. 

Les principaux objets qui font réglés par la 
commune loi , font l'ordre des fuccefEons , les 
différentes manières d'acquérir la propriété , &les 
diverfes folemnhés requifes pour la validité des 
contrats : tous articles par rapport auxquels elle 
diffère du droit civil. Ainfi , par la commune loi , 
les terres descendent à l'ainé , à l'exclufïon de 
tous fes frères & fœurs : ainfi encore , la propriété 
s'acquiert par l'écriture \ au-lieu que par le droit 
civil il falloit de plus la tradition , &c. 

La fource où fe puifent les décidons de la com- 
mune loi , eft dans ce qu'on appelle prœterùorum 
mtmoriam tvtntorum j & elle fe trouve dans la col- 
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lectîon des jugemens qui ont été rendus de temps 
immémorial , & qui , ainfi que la procédure qui 
y a rapport , (bot foigneulèment conservés, feus 
le titre de records-. Afin que les principes que cette 
fuite de jugemens établit foient connus r les ex- 
traits en font donnés au public fous le nom de 
reports; & ces reports remontent , par une fuite 
régulière , jufqu'au temps d'Edouard II, iisclufi- 
vement. 

Outre cette collection qui eft volumineufe , il 
y a encore quelques anciens auteurs dont l'auto- 
rité eft grande parmi les jurifconfultes; Tels font 
Olanvîn, qui écrivoit fous Henri II; Braâon , qui 
écrivoit fous Henri III ; Flesa & littltton. Parmi 
les écrivains plus modernes, eft//' Edward Coke , 
chiefjuftici fous Jacques I , qui a écrit quatre livres 
à'infîitit'tr, & qui eft aujourd'hui l'oracle de la 
commune loi. > 

La loi non écrite comprend de plus quelques 
coutumes particulières, qui font un refte dos 
anciennes loix Saxonnes , échappées au défâftre 
de la conquête. Telle eft cvlle appelée de 
Gavtlkind , dans le comté de Kent , par laquelle 
les terres font partagées entre les fils également : 
& celle qui eft appelée Sorougk Eyglisb r & a 
lieu dans quelques diftrîcrs , par laquelle les ter- 
res patent au cadet. 

G iij 
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Le droit civil eft aufli relégué dans la loi oon 
écrite , parce qu'il n'eft reçu , non plus , qu'en* 
vertu d'une coutume immémoriale. Il eft foivi 
dans les cours eccléfiaftiques , dans la cour de 
l'amirauté , & dans les cours des deux univer- 
£tés : mais il n'y eft que Ux fub ttgt graviori ; 
_ & ces différentes cours doivent fe conformer aux 
actes du parlement & au fens qu'y donnent les 
cours de la commune loi , & font foumifes à leur 
inspection. 

Enfin, la loi écrite eft la collection des divers 
aâes de parlement, & dont les originaux font 
ibigneufement conservés 9 fûrtout depuis le règne 
d'Edouard III. Sans entrer dans les diftïnctions 
que les juriftonfultes font à leur égard , d'actes 
publics ou particuliers y àbtogatoitts ou àéclaratoi- 
rtîj txtenfifs de la commune loi, il fuftùa de dire 
qu'étant l'effet de la réunion des trois volontés 
de la puiûance législative , ils réduifèat au lilence, 
dans teus les cas où ils prononcent, & la commune 
loi Si les ftatuts antérieurs ; Se les juges doivent 
en prendre conqoifTance Se prononcer en confor- 
mité , lors même, que les parties négljgeroient de 
les alléguer , à moins que ce ne foient des actes 
particuliers. 

Les différçns tribunaux pour l'adminiftration de 
la juftice font , indépendamment de quelques pe- 
tites cours particulières : 
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•' I. La cour des communs plaids : Common pleas. 
Elle faifoit anciennement partie de tAula rtgis , 
.mais ce tribunal fui vaut toujours la perfonne du 
roi , 8t des particuliers trouvant beaucoup de 
difficultés à obtenir juftice d'un tribunal fans, celle 
ambulant, ce 'fut un des articles de la grande 
charte, que la cour des communs plaids auroit 
dorénavant un lieu fixe (i) ;& depuis ce temps 
elle, a fiégé à Weftminfter. Elle eft compofée du 
lord chiefjuftict , des communs plaids, & des trois 
autres juges, & lesaptwk.de fes jugement, com- 
munément appelés wrir* ou écrits £e*rtnr A font 
portés à la cour du banc du roi. 

. H. Le tribunal' appelé la cour de Mckifuier. 
-C etoit. originairement un tribunal étabJi .pour 
juger les cairiés-.où le roi, foit iès ferviteurs , 
étoiént impliqués ,&. qui a été graduellement 
ouvert à toutes fortes de pçrfonncs. Ç'eft pour- 
quoi , borner le pouvoir de cette cour à cette pre- 
mière clafle, eft devenu une pure fiction-, un 
homme doit feulement pour la forme , déclarer 
qu'il eft débiteur du roi , qu'il le foit eu effet ou 
non. 11. eft compofé du ckiif baron de l'échiquier 
& de trois autres juges. 



(0 Communia fiacita non ftquantur Cariât* no/lram , fei 
hntantur in aligne laeo terte. Magna chuta , cap. M. 

G iv 
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III. Le tribnnal du banc du roi, King's Btnck , 
forme la partie de VAula régis qui fubfifta après 
le démembrement de la cour des communs plaids. 
C eft le tribunal dont l'autorité eft la plus éten- 
due : il a la furin tendance fur toutes les diverfës 
corporations-, & il contient les diverses jurifdic- 
tions dans leurs bornes rerpeâives. Il connoît , 
fuivant le but de la première inllitution, de toutes 
les caufes criminelles , & même de plufïeurs 
caufes purement civiles. Il eft compofé du lord 
thitf juftict ■, du King's Bench & de trois autres 
juges. Les écrits d'erreur en font portés à la cour 
de la- chambré de l'échiquier; ou, dans le plus 
grand nombre de cas , à la chambre des pairs. 

IV. La cour de la chambre de l'échiquier. Quand 
cette Cour eft formée par les quatre barons , ou 
juges de l'échiquier , avec le chancelier,'& le tré- 
sorier de la dite cour , elle liège comme cour 
ePéquité^ erpèce d'inûîtmion fur laquelle on fera 
quelques remarques dans le chapitre fuivant. 
Quand elle eft formée par les douze juges, aux- 
quels fe joint quelquefois le grand chancelier, fa 
fonction eft de délibérer , quand on s'y rapporte 
à temps & d'une manière convenable , & donner 
fou avis fur des caufes.. importantes & difficiles , 
avant qu'elles foieut jugées dans les cours d'où 
elles reffortent. 
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CHAPITRE IV. 

Du droit obferyé en Angleterre quant aux matihe» 
civiles. 

Sur ce qui concerne la manière dont on admi- 
niftre la juftîce en Angleterre , relativement aux 
matières civiles , & l'efpèce de loi qu'on y obfervo 
à cet égard, on peut faire les obfervation 
lui vantes. 

D'abord on remarquera, que pour entamer un 
procès en Angleterre , & le premier pas qu'on fait 
ordinairement pour intenter une action , c'eft de 
faifir d'autorité publique , la perfonne qu'on 
veut attaquer. Ceci a pour but de s'aflùrer de & 
comparution devant le' juge, eu du moins luî 
faire donner des sûretés à cet effet. Dans la 
plupart des pays de l'Europe, où on a imité les 
formes introduites dans le droit civil des Ro- 
mains, fous le règne des derniers empereurs, 
une différente méthode a été reçue pour forcer 
un homme à paroître devant un Tribunal. La 
pratique ordinaire eft de lui intenter caufe , en 
le: citant une femaipe d'avance , par un officier 
public, à paroître devant la cour de juftice; fi 
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ou n'a aucun égard à la dite citation deux fois 
réitérée , la partie demaudereffe , ou fon procu- 
reur, eft admife à faire, devant la cour, leâure 
formelle de fa demande, qui alors lui eft accor- 
dée , Se elle peut enfuite pafler à l'exécution (i). 
Dans cette manière d'agir, on regarde comme 
un axiome , que celui qui refuie de paraître 
devant un juge, pour répondre à Taccufation 
d'un autre, après avoir été duetrient cité, recon- 
coït la juftice de la dite aceufation; 8c cette 
fnppofition eft très-jufte St très-raifonnable. Ce- 
pendant la pratique cî-deiîiis mentionnée, de 
s'aflurer de la -perfonne de celui qu'on pourfiiit 
en juftice, quoiqu'elle ne lbit pas ii douce dans 
fon exécution que celle qu'on. vient de décrire,. 
ni même plus efficace, paroît néanmoins plus, 
prompte , Se eft plus volontiers mile en uïàge 
dans les temps où les Tribunaux d'une nation 
commencent a fe former, Se qu'on établit des 
règles de juftice diftributive ; & il y a apparence 
qu'on la mit en Angleterre comme une conti- 

( i ) Une perfonne contre qni nn jugement de cette efpèce 
été rendu, («qu'on appelle en France un jugement far M- 
faut'), peut aifément obtenir d'en être relevée : mais comme 
elle devient alors à Ton tour en quelque Façon demandereffe, 
fi elle vient à abandonner la caufe dans cette ieconde pé- 
riode, U n'y a plus de recourt. 
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■filiation des méthodes qu'on adopta quand les lois 
étoient encore mal affermies. 

Dans les temps dont nous- parlons , quand les 1 
loix commencent à fè former dans un pays , 
l'adminiffration de la juftice entre les individus 
-eft ordinairement confiée aux mêmes personnes 
qui font revêtues de l'autorité publique & mili- 
taire dans l'Etat. Les juges qui jouiffent d'uti 
tel pouvoir,, aiment agir promptement dans leurs 
opérations j ils confinèrent le- refus, d'un homme 
de piroître devant eux, non pas tant comme 
un fubterfuge, pour s'éviter de faire ce qui eft de 
droit , que comme un mépris de leur autorité Se 
une infraction aux lois : en conféquence ils fe 
regardent comme obligés d'en tirer raifon j & il 
fort auïîitôt un ordre de captas pour faiGr le 
délinquant continuai. Uw ordre préljmiuaire de 
cette .efpèce. eft. devenu d'ufage. avec le temps, 
Se eft regardé comme la première démarche à 
faire dans un procès ; il eft donc .aflet ordinaire ' 
dans les Tribunaux d'Angleterre , fi je fuis bien 
informé, qu'on lâche un ordre de copias avant le 
mit original même , (qui contient la citation qu'a 
faite le demandeur & un expoft eu forme v de 
fou cas) ou qu'il y foit joint par un at ttiam 
captas y & employé en même temps. .On peut Ce 
-reffouvenir qu'en Angleterre, Vaula régis , que 
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le roî même préfidoit, étoit originairemeDt la 
cour ordinaire de juftice pour tout le royaume , 
tant en matières civiles que criminelles , & a 
continué fur ce pied jufqu'à ce que par la fuite la 
cour des plaids commuas en a été fëparée. 

A Rome, où i'adrniniftration de la juftice civile 
fut d'abord confiée aux rois, enfuîte aux confiais, 
. la méthode de faifir un homme contre qui on 
formoit une accufàtion quelconque,. avant que de 
rendre un jugement contre lui , fut pareillement 
adoptée, St continuée après l'infiiiution du Tri- 
bunal du préteur, à qui la branche civile de 
l'autorité des confuls fut enfuite donnée ; & cela 
dura fort long- temps, c'eft-à-dire jufqu'à l'époque 
où il fe fit de grands changemens dans le drok 
civil des Romains, fous le règne des derniers 
■empereurs; ce. qui lui donna la forme que nous 
lui voyons aujourd'hui dans les codes ou collec- 
tions qui nous en relient. 

' Il s'introduiiit même a Rome un degré de 
'Violence très-fingulier, dans la méthode qu'on 
■émployoit pour s'affurer de' ..la perfonae contre 
qui on formoït .une accufàtion légale. En An- 
•gleterre, h. manière de fe faifir d'un homme en 
pareil cas, s'exécute par le moyen d'un ordre 
à cet effet, .qu'on- fuppofe avoir été donné à un 
officier public (ou au shériff qui le fait agir), 
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de la part du toi même. Mais à Rome , chacun 
devenoit une elpèce d'officier public dans fa 
propre caufe , . pour aflurer la prérogative du 
préteur ; & fans montrer aucune permiflîon lé-, 
gale ou marque d'autorité publique , on avoit 
le droit de fuifîr de force fa partie, partout où 
on la trouvoit. Voici comment cela fe pratiquoit : 
le demandeur (aclor) fommoit premièrement 
l'accufé ( reum ) à haute voix de le fuivre au 
Tribunal du préteur fi). Quand le défendeur re- 
fufoit d'obéir à cette fommation , le demandeur , 
en prononçant les mots Uctt anteftari , requérait 
des afiîftans d'être témoins du fait , dont , pour 
les en faire reflbuvenir, il leur touchoit a chacun 
les oreilles; & puis fe mettoit en devoir de 
faifir Ion antagonifte, en lui partant les bras 
autour du cou {obtono collo) , s'efforçant ainft 
de le traîner devant le préteur. .Quand la per- 
sonne accufêe étoit , par vieiilefle ou maladie , 
hors d'état de fuivre le demandeur , ce dernier 
étoit obligé,' par la loi des douze tables, de lui 
fournir un cheval (jumentum dato). 

Cette manière d'agir fut cependant mitigée 
dans la fuite , quoique fort tard & à pas lents. 
D'abord il devint illicite d'appréhender un homme 

<0 M Tribunal ftfutt , in/iu tmiuk,' 
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dans fa propre maifon, vu que c'étoit la de- 
meure de fes dieux Pénates. Les femmes de 
bonne famille ( matronœ) furent enfuite à l'abri 
de la févérité de la fufdite coutume , & on ne 
pouvoit plus les mener de force devant le Tri- 
bunal du préteur. La méthode de mettre une 
perfbnne malade ou âgée malgré elle fur un 
cheval, femble avoir été abolie durant les der- 
niers temps de la république. Les fils majeurs 
& les efclaves affranchis n'eurent plus dans la 
fuite le pouvoir de citer leurs pères ou anciens 
maîtres , fans en avoir obtenu la permiffion 
cxpreûè du préteur , fous peine de cinquante 
pièces d'or. Cependant jufqu'au temps de Pline , 
l'ancienne coutume de citer Ou mener de force 
devant un juge , continua de fubfifter en géné- 
-ral, quoique de celui dXJIpien, la néccflité 
d'obtenir un ordre exprès du préteur s'étendit 
à tous les cas Se à toutes les perfonnes ; & fous 
* le règne de Conftantin on commença d'établir 
la méthode de faire des citations légales, en 
fe ferrant d'un officier public nommé a cet effet. 
Après cela il fe fît encore d'autres changement 
dans la précédente loi; & c'eft de -là qu'on a 
emprunté la méthode de procéder dont on fe 
fert aujourd'hui dans le continent de l'Europe. 
De même, en Angleterre, on peut obferver les 
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yiangcmcns qui s'y firent --dans le droit, & la 
pratique d'arrêter les perfoones qu'on ponrfui- 
Voh en juftice , qnoiqu'aufli lentement Se auffi 
tard que ceux qui s'opérèrent dans la république 
ou l'empire des Romains , pour ne pas dire plus ; 
ce qui prouve les grand%& divers obftacles qui 
arrêtent la perfection des loix dans chaque na- 
tion. Ce ne fut que fous le règne de George I, 
qu'on fit un édit pour défendre les préalables 
arrêts perfonnels, dans les cas de dettes au- 
deflôus de deux livres fterlings ; 8c depuis lors 
on a établi ces cours, qu'on, appelle à jufte titre 
de confcieHct) dans leiquelles de femblables de- 
mandes de peu de valeur doivent fe décider 
fommairement , & où on ne peut employer que 
de /impies citations fans prife de corps. Et . 
dernièrement on a pane un autre bill à la pro- 
portion de mylord Btauckamp , dont le nom 
mérite d'être rapporté, par où la défenfe de 
" prifè de corps s'étend a tous les cas de dette 
au-deflous de dix livres fterlings, Bill qui étoit 
vingt ou même cent fois plus important que 
l'élévation ou la ruine d'un courtiiàn favori ou 
d'un miniftre d'Etat, quoique le public y ait fait 
peut-être moins d'attention. 

Une autre particularité qu'on remarque dans 
le droit civil en Angleterre, c'eft la grande .dé- 
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licateflc , les formalités & Fexaftitude qu'on y 
employé. On peut faire fur ces rafîneitieus, qui 
lont plutôt des imperfections , la même remar- 
que qu'on a déjà faite cideiTus au fujet delà 
coutume & de la fréquence des arrêts civils en 
Angleterre ; (avoir , qu'ils font une continuation 
des méthodes adoptées quand les. lois anglaises 
commeiiçoient à fe former, & font une confé- 
quence de la fituation dans laquelle les Anglais 
fe mirent, quand il* rejetèrent le code déjà tout 
fait du droit civil romain, compilé par ordre 
de Juftînien , que la plupart des peuples de 
l'Europe a adopté ; & aimèrent mieux devenir 
leurs propres législateurs , & élever dès le fon- 
dement 1 édifice du code civil de leur nation : 
lequel code, on peut encore obferver, eft dans 
la première période de fit formation , tel que le 
droit romain l'étoit aux temps de la république 
& fous le règne des premiers empereurs. 

Le temps auquel le pouvoir d'adminiflrer la 
juftice aux individus fut féparé du pouvoir mi- 
litaire (ce qui arrive tôt ou tard dans différais 
pays ) , eft la vraie période de l'origine d'un 
fyftême de loix régulier dans une nation. Les 
juges étant aujourd'hui privés du droit attaché à 
l'épée , ou ce qui revient au même , étant obli- 
gés d'emprunter ce droit d'autres perfonnes, 
tâchent 
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tâchent de s'en dédommager dans leurs tribu- 
naux refpeétifs , & mériter , s'il c(t poflible, des 
égards pour leurs décrets , par la grande régu- 
larité de leurs procédures, & la réputation d'im- 
partialité dans leurs jugemens. 

Alors auflî , les gens de robe commencent à 
venir en foule aux tribunaux qu'ils ne craignent' 
plus d'approcher, & ajoutent laurs fubtilitér 
aux règles déjà établies par les loix ou par les 
juges. Comme on eft libre de les employer ou 
non, fur tout au commencement, Se qu'ils crai- 
gnent que fi l'on venoit à croire qu'il ne fallût 
que du bon fens pour conduire un procès y cha- 
cun s'imagineroit en favoir autant qu'eux , ili 
inventent des difficultés pour fe rendre nécef- 
faires. Comme la vraie feience du droit, qui n'eft 
autre chofè que la connoîHance .d'une longue 
fuite d'anciennes règles 8c un recueil des cas' 
qui ont précédé, ne fauroit encore avoir lieu f 
ils tâchent d'eu créer une artificielle pour fé 
donner du crédit. On a inventé , pour la forme , 
des diftinôions & des définitions qui expriment 
les diffërens genres de prétentions d'homme à 
homme; dans lefquelles on découvre la même 
délicatelfe que les philofophes obfèrvent à tsii- 
ger les différent fujets ou royaumes dans l'hiftoire 
naturelle. Des formes de mots, fous le nom. dé 
Tome I. H 
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writs ou autres pareils, font inventées pour ex- 
pofer les dites prétentions ; & femblables à des 
pafleports , fervent à introduire les prétendant 
au temple de la juftice. 

Dans la crainte que leurs cliens ne les aban- 
donnent après la première féance, comme un 
malade qui fe contente d'une feule vifite de fon 
médecin , les avocats inventent d'autres cérémo- 
nies & d'autres termes d'art, afin de pouffer 
plus loin le procès & les plaidoyers ; Se pour 
s'aflujettir d'autant mieux leurs cliens, ils vien- 
nent à la fin à bout de rendra chaque erreur 
qui a rapport aux règles de leur art, que ce 
foit dans les«w7MOu las faux plaidoyers & autres, 
de rendre , dis- je , de telles bévues d'une auiïï 
grande conféquence qu'une infraâion aux loix 
de la plus ftriâe juftice. Sur le fondement des 
fufdites définitions & diftmftions métaphyfiques , 
de cas & d'a&ious , on élève encore nombre de 
quellions de droit , connues feulement de ceux 
qui en favent les détours. 

De telles fubtilités dans l'adminiftration de la 
juftice ne peuvent que paroître fort étranges & 
même ridicules à un nouveau - venu qui les 
obferve pour la première fois. Cependant il faut 
avouer, que lors de la première inftitution Ats 
magistratures & des tribunaux civils, les céré- 
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monies Se les diverfes formalités font très-nécef- 
faires pour attirera ces tribunaux & la confiance 
de ceux qui y font préfentés , & le refpeft entier 
du public ; fit par ce moyen fuppléer au manque 
d'autorité militaire qui, jusqu'alors, avoit été le 
principal appui des juges. Ces mêmes formalités 
& ces ,.règles d'art fervent encore à donner de 
l'uniformité aux démarches des avocats & des 
cours de juftîce , à fixer & aflurer les règles 
qu'ils établirent entr'eux. Et fi tout le fyftêtne 
de rafinement dont nous parlons continue fur 
ce pied jufques bien avant dans les fiècles futurs, 
c'eft, en graude partie, (pour ne pas rapporter 
d'autres caufes ) , parce qu'il s'eft tellement incor- 
poré avec les 'branches eflèntielles du droit , 
qu'il feroît dangereux ou du moins très - difficile 
de l'en féparer; 8c on pourroit, à cet égard , le 
comparer à un échaffaudage dont on fe fërt pour 
élever une maifon , qui , quoique deftiné feule- 
ment à polèr les matériaux & foutenir les ou- 
vriers , fe trouve fubfifter encore long - temps 
après que le bâtiment eft fini , parce qu'on croit 
qu'il feroït dangereux de l'ôter plus tôt. 

Ces fingulières formalités de droit & de prati- 
que rafinées , avoient été inventées par les premiers 
jurifconfultes de Rome , dans la vue de groflîr les 
règles expofées dans les loix des douze tables - t 
Hij 
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qui n'étant qu'en petit nombre & gravées fur le 
cuivre, pouvoient être connues de chacun aufïî 
bien que d'eux : c'étoit même une coutume géné- 
rale de faire apprendre ces loix aux enfans , 
comme le rapporte Ciceron. 

Les jurilconfultes romain; inventèrent auflî des 
définitions très-exactes , de même que des dalles 
différentes de cas & d'actions ; & quand un 
homme avoit une fois fait choix de ce genre 
particulier à'aclion , par lequel il vouloit faire 
valoir lès droits , il n'étoit plus en fon pouvoir 
de le changer. On inventa de plus des formes 
fixes de mots , appelées aâiones Ugis , dont il 
falloit absolument fe fervir pour expofer fa de- 
mande. La partie elle-même devoit réciter les 
dits mots devant le préteur ; & fi , par mal- 
heur , il venok à en omettre ou en ajouter un 
feul qui parût changer la réalité de ion cas ou 
de fa demande, il perdoit fon procès. C'eil à 
quoi Ciceron fait allufion , quand il dit : « Nous 
» avons un droit civil conftitué de telle ma- 
V nière , qu'un homme qui n'a pas procédé 
» comme il devoit, eft mis hors de procès » (i). 
On trouve auifi une obfervation de la même 



(■) Ita jus civile babemus conftitutnm, ut .caufà cuiat i 
\ui tien qpma&moAum eportet éprit. De Juvciic. it. i<> 
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nature dans Quîntilien, qui s'exprime fur ce 
iujet comme fuit : « Il y a encore nu autre 
» danger; car fi ou s'eft mépris fur un mot, 
» on efi confidéré comme ayant manqué dam 
» chaque point de fon procès j> (1). De pareil- 
les cérémonies & formes de mots adaptées à 
l'exercice du droit, étoient de plus nécefTaîres 
pour admettre les réponses & répliques récipro- 
ques des parties, exiger & recevoir des sûretés , 
produire des témoins , &c. 

Des fufdites aShnis itgh t les jurifconfultes 
& les prêtres s'en étoient refervés foigneufement 
la connoiûance particulière , de même que de 
ces jours auxquels la religion ne permettait pas 
aux tribunaux de s'aflembler ( r ). Un certain 
Oh. Flavius , fecrétaire d'Appius Claudius , étant 
veau à divulguer le fccret de ces formes impor- 
tantes ( action pour laquelle il fut enfuite promu 
par le peuple ) , les jurifconfultes eu inventèrent 
de nouvelles , qu'ils commencèrent à coucher par 
écrit en fè fervant de caractères particuliers ; 
mais un membre de leur propre corps les. trahit 
encore, & la nouvelle collection qu'il publia 
fut appelée jus œliànum d'après fou nom , Sex. 

(1) EJl etiam ftricubfum, quamjitjiBo vtrho jtt erratum, 
totà etauà cicidifi videontur. Inft. Orat III. S- VII. 3. 
(î) Oia Fnfli & tftfojlu 

H ïij 



JigiiizedDy GoOgle 



Il8 CONSTITBTIPB 

JEHus , comme la précédente avoit été nommée 
jut flavienvm. Cependant il ne paroît pas que 
l'influence des jurifcon Tulles ait beaucoup diminué 
par ces deux collections : car outre les inftruc- 
tions de cette eipece, il fat» encore la prati- 
que ; & les oolleâions générales dont nqus par- 
lons , de même que le grand nombre de livres 
qu'on a publiés fur le droit anglais, pourraient 
à peine mettre un homme en état d'entrer dans 
la robe, ou du moins d'acquérir allez de connoif- 
jfances pour conduire un procès (i). 

Les jurifconlultes modernes Ce font beaucoup 
alambiqués pour découvrir & mettre au jour 
Je* formate du droit ancien dont nous parlons ; 
en quoi ils ont eu réellement un grand fuccè*. 
Les anciens auteurs comiques, tels que Plaute 



(0 Les jurifeon fuites de Rome avalent pouffé leur aclrefTe 1 
anx objets de jurifiliâion mkmtaire aiifli bien qu'à ceux 
de jnrifdietîon co»tetititufe , & avaient inventé des Forma- 
lités particulières , des formes de mots , des diminuions & 
définitions j quant aux obligations d'homme i homme, aux 
stipulations, donations, epon (ailles , $ furtout les tefla. 
mens ; en quoi ils avaient montré une grande d'élicatefle , 
beaucoup de rafinement, une' exactitude & une régularité 
surprenantes, les jurifeon fuites anglais n'ont pas pris tant 
de peine fur les objets de jnrifdiâîon velwttire, il s'en tant 
'même de beaucoup. 



^iiizaj^Google 



/ de l'Angleterre. 119 

8c Terence, lenr en ont beaucoup fourni-, les 
mois ufités, par exemple, pour réclamer la pro- 
priété d'un efclave , Te trouvent fréquemment 
dans leurs ouvrages (1). 

(1) La paroles adreflïei m demandeur par riecttfï, quand 
ce dernier paroiQoit an jour pour lequel il avoir été forcé 
de donner caution , étaient celles-ci , & telles que Plaute le* 
rapporte, Curcul. I. 3. *>. 1. '01 es - tu toi, qui m'as 
„ obligé & donner tùrtti ? où es- tu toi, qui me cites? voici 
„ je me préfente devant toi , préfentet-toi suffi devant moi. „ 
A qnoi le demandeur répondait, " me voici. „ L'accufe 
répliquait, " que dis- tu maintenant? „ alors le demandeur 
répondait , je dis ... ( Aïo ) puis fuivoit la Formule des 
paroles par lefqnellet il voulait exprimer Ton aflion. Ubi 
tu et, qui me vaduturt ubi tu et qui me citaflî? Bect ego 
me tibi Ji/toi tu centra ©" tibi mejfit, %fc; 

Si, par exemple, l'action étoît intentée pour des effets 
volet, la peine on le dédommagement qu'on exigeait étoit 
de rendre deux fois la valeur ; & les paroles u fi têts étoient , 
Aio dtctm auTtm mibi furtù tu» aitjfe , teque ea nomiue 
viginti torrent mihi dore ofortert. Pour ouvrage fait, comme 
nettoyer les habits , &c. Aïo te mM tritici médium de çxo 
ixttr nui convtnit eh folitt vefiimenta tua , dure ofortert. 
Pour recouvrer la valeur d'un délave tne par un antre 
citoyen , Ai» te btmiuem meum cecidiffi , te que mihi quan- 
tum iÙt hoc «un» flurimi fiât dure eportire. Pour dommages 
nnfet par un animal vicieux , Ai» btwem M*vii firvum 
meum, Sticbum , cornu fttii£i &f attiHJf; thqut ■ tumlui 
Mievùtm aut fera» tejlimutianem prajlare , "aùi toiiem mihi 
hcxh dtre , efortere ; on Aï» urfum Mavii mihi vubius intulife ', 
6" Meviubt quantum xqitiki wefiii mibi àareeporiert , $tfc, & c. 

H iv 
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Il y a beaucoup d'affinité entre' les fùfdites 
actions iegiS) & les writs dont on fe itrt dane 
les cours de juftîce d'Angleterre. Ces writs on 
ordres font calqués & adaptés à chaque branche 
Ou dénomination d'action , comme détention , 
amenda , incident fur caufe , faux calculs , poêles t 
&c. & tout cela exige la même exactitude que 
les formula; du droit romain rapportées ci : deffus j 
jl y a autant à craindre d'en faire un mauvais 
ufage que d'y manquer en partie; 8c pour me 
fervir des ternies d'un ' auteur anglais qui a écrit % 
fur le droit, je dirai à ce tujet, «que les writs. 
v doivent être bien adreffés, ou ils font, nuls ... 
p pius tous les writs il faut avoir foi» de les 



, On peut oh fer ver que l'clpècc particulière de déddirunage- 
trient, ordonnée par la loi pour le cas en litifpenflance , 
étoit eKpreffément défigné dans 11 formule qu'empioyoit' Te 
demandeur; Se quant à ceoi on ne devoir, pas s'y trom- 

. per. Ainfi, dans la dernière formule ci-dcITiis, Us mot* 
quantum a qui h s melim , font voir que te préteur devoît 
nommer de£ jugea inférieurs QP arbitres , pour taxer le dom- 
mage fait, & décider finalement fin le cas, fuivant les inf- 
truirions qu'il leur donnait auparavant i ces paroles, étant 
exclu fi veinent adaptées an genre ;d'lôwnj qu'osnappeloit 
çibitrarix. pans les actions intentée» pour exiger l'exécution 
de conventions non. écrites , on exprimait la convention même 
dans la formule.,- telle que celle rapportée ci - deflus noue 
«image fait par le demandeur , &ç. Se- 



3,g,i E edDy G00gle 



de l'Angleterre. ïzi 

« coucher , fie de les dreffer fuiyant l'exigence du 
» cas, & doivent être foivis Conformément dans 
» «Jut le cours de l'aftion.» (j) 

Les mêmes formalités Ce remarquent pareille- 
ment , dans les plaidoyers fit dans la manière de 
conduire les procès eu Angleterre, qui avoient 
lieu dans les procédures de l'ancien droit romain , 
& comme les juriicanfultes de ce temps-là avoient 
leurs aclionis pofiulationts & tditiones , leurs ittficia- 
trones , exceptiones , fponfionts , replicationts , àupli- 
cationts, &c. de même en Angleterre les avocats 
ont leurs demandes , réponfts , répliques , dupli- 
ques , redupliques ; r/torfions , furrétorfions , fife. 
Une fcrupuleufe exactitude eft encore néceffaire 
dans le ménagement de ces plaidoyers : voici ce 
que dit à ce fujet un auteur anglois qui a écrit 
fur le droit : « quoique l'art de plaider 8c l'Isa- 
» bileté avec laquelle on l'exerce fuirent par leur 
v nature fit leur but , deftinés feulement à ren- 
» dre les faits clairs fie intelligibles ,!& à procé- 
u der dans les jugemens d'une manière sûre fie 
» convenable, ils n'en ont pas. moins -dégénéré 
» de leur {implicite primitive. Les plaideurs 8c 
» même les juges étant devenus trop ponâuels 
» à cet égard , les procédures le font peu à petï 

t (i) Jacob Diûiomt. 4t riioit. Voy. W'Hl- ' 
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» remplie* de traits délicats Se de phrafes rgeher- 
» chées , ce qui a donné lieu à la ruine de plu- 
» fleurs procès , pour s'être attachés à des ob- 
» jeâions purement triviales.» (i) 

On peut cependant mettre cette différence en- 
tre les; adhntt itgis dont on fe fervoit à Rome , 
& les Wriu qu'on emploie aujourd'hui en Angle- 
terre; c'eft que les premières pouvoieiit fe créer, 
quand il en fallolt de nouvelles, par le prêteur 
ou juge du Tribunal, ou, en de certains cas, 
par le corps des jurifconfultes même ; au lieu que 
les writs, quand il en eft befoin pour des cas 
imprévus , ne peuvent être drçffés que par un 
Tribunal ou juge particulier, icul revêtu de cette 
autorité, {avoir la haute-cour de chancellerie , 
qui a suffi le privilège exclufif d'oâroyer les 
anciens writs pour les divers cas qu'ils concer- 
nent. Et les jurifconfultes ont attaché une telle 
importance a Ton pouvoir fur ces deux articles , 
qu'ils lui ont donné, pas prééminence, le nom 
A'officin* jttjiitiar. Outre cela les writs originaux , 
quand ils font une fois drefTés, ne peuvent fe 
changer que par ordre du parlement, (*)■ 



(l) Cunniiigham , Diction, de droit. Voy. Flaiioym. 
XO Les writs émanés légitimement, font suffi néceffaires 

à l'exécution de divers incidens qui peuvent »voii lien 
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On fent fi bien dans les Tribunaux d'Angleterre, 
l'importance de ces înftrumeus de droit, qu'où 
ne donne entrée à aucune caulè qui n'en eft pas 
accompagnée. Car quelqu'important ou intéref- 
fant que Toit un cas , le juge n'y fait aucune 
attention , jufqu'à ce qu'il voye le writ qu'il a 
accoutumé, ou du moins qu'il foit forti de la 
vraie fource : il n'a ni yeux pour voir, ni oreil- 
les pour entendre. Et quand un cas d'une nou- 
velle efpèce fe préfente, pour lequel il n'y a 
encore point de writ, & que le grand-chancelier 
ou les juges de la chancellerie ne conviennent 
pas de la création d'un nouveau , ou trouvent 



dans le cours d'un procès , comme faire entendre de* té- 
moins, &c. Les noms qu'on donne aux difiïrens genres 
de writs , (ont tirés ordinairement des premiers' mots latins 
par où ils commcnqoient, quand ils •"[oient conçus en cette 
langue} on du moins de quelque mot remarquable qui l'y 
trouver ce qui donne lieu à des erpreflions un peu dures, 
* pas trop intelligibles. A in fi un font eu nn writ qu'on 
accorde, en certain cas, pour obliger quelqu'un a donner 
caution ( Pmt ftr valiàmn & fatvot fkgiai ). Un fiAfat 
fert à obliger des témoins, & quelquefois d'autre* perron, 
net à paroitre devant un Tribunal. Une uftien de qtâ tau 
eft celle qu'un délateur intente pour avoir fa part d'une 
amende fixée par quelque loi pénale : le writ perte, .Qui 
tam pre Dootiito rige , quant fro fcrifta in bat *W* ftquUitr , 
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la chofc très-difficile, le grand confeil national, 
c'efï-à-dire le parlement, en prend alors comioif 
lance : par la fageffe réunie de lès membres , on 
parvient a raffembler les vrais mots qui déve- 
loppent le myftère ; le juge recouvre alors le 
libre ufage et Tes feu» ; & par la création d'un 
nouveau wrît, l'empire des Tribunaux acquiert 
une nouvelle force. 

' Enfin, ces ordres précieux, ces brevets de 
grand prix (Brtvra), comme on les appelle aufli 
par prééminence, qui font félixir & la quin- 
jelfence du droit, ont été cemmis à la garde par- 
ticulière d'officiers nommés, à cet effet, dont les 
bureaux tirent leurs noms des inflrumens dont 
ils fe fervent chacun en particulier , pour la sûreté 
du dépôt dont ils font chargés ; l'un étant appelé 
le bureau du panier ( Hamper ) & l'autre de la 
pttitt iourfi (Smalbag) (i). 

Cependant, à dire la vérité, la création d'un 
writ, quand il s'agît d'un nouveau cas, cft une 
chofe plus. difficile qu'on ne le croit en général. 

(l) Hauaftrium Se Parva bnga : il n'tft pas hors de pro- 
pos d'obterver ici qut ces deux mots latins ne fe trouvent 
pas dans les ouvrages de CiceVon. Dans le fur eau de I* 
SmaU-bac font de'pofés les writ! qui concernent les affaires 
du roi» & dans celui du Batnfer, ceux qui ont rapport à 
celles des fujets. 
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L'importance même qu'on attribue à ces formu- 
les île droit , fuffit pour qu'elles en ayent en effet. 
Comme tout ce qui fe fait fans ces mots 
confacrés eft nul dans un Tribunal ordinaire , de 
même avec eus tout devient légal, c*eft-à-dire 
qu'ils autorifent une cour de juftice à décider 
' de droit fur toute efpèce de procès auxquels ils 
fervent d'introducteurs. C'eft pourquoi la création 
d'un nouveau wrït eft de la même conféquence 
que 1 efablifiëment d'une nouvelle loi , Se furtout 
d'une nature générale : donc , loriqu'un nouveau 
cas le prélente , la création d'une telle loi, qui 
doit s'appliquer dans la fuite à tous les cas 
Semblables , eft réellement une chofe difficile 5 
furtout quand on ignore encore quelle eft la 
meilleure manière de pourvoir au cas en queftion , 
ou même lorfqu'il n'eft pas encore décidé fi on y 
doit pourvoir effectivement. La compofition d'un 
nouveau writ, eo pareil cas , eft une démarche 
que les gens de robe ou les juges ne fe hafar- 
dent pas volontiers de faire de leur chef, pas 
même de consulter les loix à cet effet; 

Vu donc la difficulté qu'il y a à créer de nou- 
veaux writs d'un côté, & l'abfolue néceffité de 
tels writs dans les tribunaux inférieurs de l'autre, 
il s'enfuit que plufienrs efpèces nouvelles de pré- 
tentions Se de cas imprévus qui fe préfentent de 



3, g ,1,zedby G00gle 



ti6 Constitution 

temps à autre, ( conffiquences inévitables des pro- 
grès du commerce Si de la civilifatîon des mœurs) 
font laides in fiatu juo , Se relient comme autant 
de rides dans le corps du droit, ou pour mieux 
dire comme autant de lieux înacceffibles que les 
lotx d'à prefent ne fauroient atteindre : c'eft donc 
un grand défaut dans l'adminifiratiori de la juilice, 
qui devroit être ouverte à tout individu , & trou- 
ver des remèdes à toute efpèce de prétentions que 
les hommes peuvent établir l'un contre l'autre. 

Pour remédier à cet inconvénient , ou plutôt 
pour pallier en quelque forte, on a eu recours 
'à des fictions dans le droit anglais , par lesquelles 
les writs , étant détournés de leur préfente defti- 
* nation, font rendus applicables aux cas dont ils 
ne dépendent en aucune manière. 

Les fictions de droit de l'efpèce dont nous 
parlons n'étoient pas inconnues des anciens jurif- 
confultes romains ; fit comme une preuve de 
leur ingénuité à cet égard, oh peut rapporter 
ce genre d'action dans laquelle une fille s'appe- 
loit un fils (i). On pourrait aulfî citer plulieurs 

(i) De l'exempte ri-deffas on peut conclure , que Iwjurif- 
-confultei romains «voient pli» d'autorité que le parlement 
d'Angleterre ; car c'eft un principe fondamental chez lei gens 
de robe de ce pays-là , que le parlement peut tout, excepté 
faire une femme d'un homme, & vice vtrji. 
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exemples de l'ufage prétendu des writs dans les 
Tribunaux inférieurs d'Angleterre. Un expédient 
très - remarquable de ce genre paioit dans la 
méthode qu'on emploie ordinairement pour fe 
faire payer de certaines dettes , devant le Tribunal 
des plaids communs ; telles , fi je ne me trompe, 
que le falaire dû pour ouvrage fart, indemnité 
pour exécution d'ordres reçus , Sec le writ qui 
eft délivré en ces cas - là , eft fondé fur la fùppo- 
fition que la perfonne qu'on attaque a commis 
la faute fur le terrain du -demandeur, & forcé 
fes barrières & enclos ; & fous cette dénomi- 
nation le défendeur elï amené devant le Tribunal : 
ce writ , qui a été celui que les jurilconfiiltes 
ont trouvé convenir le mieux pour introduire 
devant un Tribunal inférieur les efpeccs de pré- 
tentions dont on parle, eft appelé en termes de 
l'art vn.chufum fiegit. Pour amener quel- 
qu'un devant le Tribunal du banc du roi , pour 
répondre a des demandes à-peu-près femblables 
à celles ci-deiTus, on lâche un writ, appelé un 
latitat , dans lequel on prétend que l'accufé Je 
Cache malicieufement, Se fe tient en embufeade 
dans quelque province, différente de celle où la 
cour fiége; les expremons ufitées dans le writ 
étant , « qu'il court çà & là & fe tient caché » } 
quoique ce ne foit la vraie intention ni du 
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procureur ni de la partie d'avancer un tel fait. 
Le même principe, de ftriéte adhérence à de 
certaines formes depuis long -temps établies, a 
auiîi été la caufe que les avocats ont introduit 
dans leurs procédures des noms empruntés de 
personnes qu'on fuppofe tenir lieu de cautions; 
& en certains cas il paroît que le nom d'une 
perfonne imaginaire eft inféré dans un writ avec 
celui du principal accule, comme ayant part à 
la même caufe. Une autre preuve de cette 
extrême déférence que les avocats & les juges 
ont pour de certaines anciennes formes dont ils 
s'éloignent plus à regret que de la vérité même 
des faits , le préfet! te dans l'expédient ci - délais 
mentionné, qu'on employé pour introduire les 
caufes ordinaires devant la cour de l'échiquier, 
afin d'y être jugées foirant le droit commun ■■, qui 
eft en déclarant que le demandeur eft débiteur 
du roi , quoique ni la dite cour, ni le procureur 
de la perfonne léfée n'infifteut férieufement fur 
cette afl'errion (i). 

( i ) Encore une antre preuve de la ftriûe adhérence des 
jurifconfultes Anglais à leurs anciennes formes établies : mente 
pjr préférence à la v érité des faits , fe trouve dans la manière 
d'exécuter l'afte même cité dans ce chapitre , paflï fous le 
règne de George I , pour prévenir les arrêts pertbnuels pour' 
dettes a» • lieiïbus de 40 shillings. Si l'accu fé , après avoir 
reçu 
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tcqu en perfonne copie de la procédure, ne parolt pas' aux 
jcArs fixés, on a coutume de fuppofer qu'il cft déjà com- 
paru , & la caufe s'avance fur cette fuppofition : en a aulï 
recours à des noms de cautions imaginaires. 

Les habitaas de Bengale , & d'aunes prorinces de l'Inde 
ortentnk- , ont été prodigieufement furpris, dit-on , des rafir 
nemens, liftions, & fubtilités des loix d'Angleterre, quant 
aux matières civiles , qui Furent introduites parmi eux il n'y 

t qne peu d'années : & il n'eu; sûrement pas douteux qu'ils 

l'en ayent été effectivement étonnési 



Tome h 
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CHAPITRE X. 

Continuation du même fujeu Les court d'équité. 

Cependant il y a des bornes aux fixions fit 
aux fubtilités du droit, dont nous avons parlé 
dans le chapitre précédent , vu que ces détours 
'ne faiïroient remédier à tous les cas qui peuvent 
lurvenir , à moins que de laiûer accumuler un 
trop grand nombre d'erreurs j il y a eu même des 
exemples où la faune application des writs , dans 
les tribunaux, a été réprimée par autorité fupé- 
rïeure. C'eft pourquoi, pour éviter cet inconvé- 
nient , c'eft-à-dire pour étendre l'adminiftratiou 
de la juflice diftributive à tous les cas pollibles , 
en la dégageant des difficultés attachées à l'art , 
qui le font indurées peu-à-peu .dans fou cours ; 
pour obvier à cela , dis-je , on a établi en Angle- 
terre une nouvelle efpèce de tribunaux, appelés 
cours d'équité. 

La plupart des gens s'étant feit une fauITc 
idée de ce mot $ équité , ont conçu de certains 
préjugés fur l'emploi des tribunaux dont nous 
parlons \ & il pâroît qu'on croit généralement 
que les juges qui y iiégent ne doivent fuivre 
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<gue les règles de la pure équité ', par où le peuple 
ièmble entendre , que dans un tel tribunal , la 
juge peut à volonté lùivre Ces propres mouvement, 
& fonder tes dédiions , comme il le juge à pro- 
pos , fur les circonstances particulières &c. la fitua- 
tion de ceux qui fe présentent à lui. Le do&eur 
Johnfon même , dans fou diâîonnaire abrégé » 
donne la définition fuivante du pouvoir de la cour 
de chancellerie, confidérée comme tour d'équité 2 
« le chancelier , dit-il , a le pouvoir de modérer 
» & d'adoucir la loi écrite, & n'eft aflujetti lui- 
]> même qu'à celle de la nature & de la conf- 
» cience: » pour laquelle définition on cite 
comme autorités le doyen Swift , & Cowell qui 
étoit jurife on fuite. On pourrait alléguer d'autres __ 
exemples d'avocats qui ont manqué d'exactitude 
dans leurs définitions du vrai emploi des juges 
d'équité. Et Johnfon lui-même n'eft fur aucun 
fujet une autorité méprifable. 

Il eft sûr que le pouvoir des juges d'équité ne 
fauroït être de changer , de leur chef, le droit 
écrit , c'eft-à-dire les aâes de Parlementas! ainfi. 
faire violence aux loix. Leur charge confine feu- 
lement , comme on le prouvera dam la fuite , à 
trouver des réparations pour les cas auxquels le 
bien public exige qu'on remédie , 8t auxquels les 
tribunaux ordinaires , gênés par leurs formes Se 
I ij 



JigiiizedDy GoOgle ' 



tj£ C O H S T I T U T I O tt 

anciennes înlthutions , ne fauroient pourvoir; mi 
en d'autres termes *- les cours Mquiti ont le droit 
d'atlminiftrer la juftïce aux individus, fans Être 
gênés, noH par les lois-, mais par les difficultés 
attachées à la robe , & que les jurifconfultes ont 
de temps en temps inventées dans les tribunaux 
ordinaires , & auxquelles les juges qui y ficgeat 
ont donné leur fànôion. 

■ On reconnut bientôt à Rome la néeefïïté d'un 
. emploi de cette nature , & cela par les mêmes 
raifbns alléguées ei-deflÏM. Car il efl affez remar- 
quable que le corps de la robe, en Angleterre, 
en refufant d'adopter le code des loix romaines » 
tel qu'il exifloit dans les derniers temps de l'em- 
pire , fe Toit feulement aflujetti aux mêmes diffi* 
cultes qu'éprouvoient les anciens jurifconfultes de 
Rome, pendant qu'ils élevoient l'édifice de ces 
mêmes loix: Et on peut âuflî obferver que les 
jurifconfultes anglais , ou les juges , fe font fervis 
a-peu-prés des mêmes expédiens que ceux que 
les jurifconfultes romains avoient adoptés. 

Le préteur, dans l'ancienne Rome , s'étoit 
srrogé , par la fuite du temps , cette charge de 
juge d'équité , comme une addition au pouvoir 
judiciaire qu'il pofTédoit auparavant (i). Au com- 

(0 Le préteur potféiloit ainfi deux branche» diftinâes d'au- 
torité" judiciaire , de la'même manière gue 1» coût de l'e'chÛ 
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ïnencement de l'année de fon élection , le préteur 
déclarait les changemens pour les cas nouveaux 
& épineux qu'il fe propofoit de faire pendant le 
temps de fa préfecture ; dans le choix & fur la 
propriété desquels il étoit fans doute dirigé ,. foit 
par fès propres obfervations, pendant qu'il étoit 
hors de charge , foit par les inftrudions d'habiles 
jurifcoufiiltes fur ce fujet. Le préteur mbntroit 
cette déclaration in alto , comme on l'exprimoit. 
Les jurifconfùltes modernes ont fait plufieurs con- 
jectures fui la vraie lignification de ces mois ; 
une de leurs fuppoutions, qui paroît des plus vrai- 
semblables, eft que l'edicium du préteur, ou arti- 
cles qui contenoiest les nouvelles décidons ppur 
les cas futurs , étoit écrit fur une muraille blan- 
che , à côté de fon tribunal. 

Entre les cas auxquels avoient pourvu les préV 
teurs romains comme juges d'équité, on peut 
mettre les fils émancipés, & les parens d'alliance 
( cognari ) , quant au droit d'héritage. Par la loi 
des douze tables on fuppofoit que les premiers 
avoient cefTé d'être enfans de leur père , & en 
conféqueace on leur refufoît leur portion à l'hé- 
rédité paternelle : quant aux parens d'alliance 

quicr en Angleterre, qui fui van t l'occifion s'affemble t*ntd| 
comme cour ordinaire , & tantôt comme cour d'équité. 

lui 
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il n'en étbit pas queftton dans l'article des fois 
qui traitoient du droit de fucceifîoa, n'étant fait 
mention que des parens de fang ( agaati ). Ainfi 
par ledit unit Uhtri le préteur permettoit aux 
émancipés de prétendre à l'héritage de leur père 
( ou grand-père ) conjointement avec leurs frères ; 
& par celui à'unJe cognati les parens d'alliance 
étoiem mis en pofleiïïon de l'héritage d'un allié , 
quand il n'y avait point de parent de fang. Ces 
deux genres d'hérédité u'étoienr cependant pas 
appelés kœrtditas , mais feulement honorant pof- 
ftffto; ces dénominations étant très - exactement 
diftingnées, -quoique l'effet qui en réfultoit fût 
exactement le même (i). 



( 1 ) Comme l'autorité des pères , a Rome , étoît fans 
bornes , & duroil toute leur vie, il arrivoit aSéz fouvent 
qu'on émancipoit des fils , foit pour la sûreté on la fatis- 
fdflion des perftnncs qui fbrnsoient qnelqfl'enrreprite avec 
eux. Cette autorité des pires avoit été pouflïe fi loin par 
les loixdc Romulus, coutirmées cnfiiite par celle des douia 
tables, qu'ils pou voient vendre leurs fils comme efclaves 
jufqu'ï trois fois , fi après la première on féconde ils ve- 
noient à recouvrer leur liberté: ce n'était donc qu'à U 
troifième fois que les fils redevenoient libres, qu'ils pou- 
voient entièrement fe feuftraite à l'autorité paternelle. Sur 
cette maxime de droit étaient Fondées la formalité particu- 
lière & la méthode d'émanciper les fils. On apportait d'abord 
des balances & quelque mounoie de cuivré) fans ces for- 
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De même , les loix des douze tables n'avoient 
fixé de réparation que pour les cas de vol j. Se il 
n'y étoit point fait mention de ceux où les biens 
fè trouvoient enlevés de force ( aâion qu'on ne 
regardoit pas a Rome d'auflî mauvais œil que le 
vol, qui étoit confidéré comme un crime parti- 
culier aux efclaves ). A la fuite du temps le pré- 
teur, accorda indemnisation à ceux à qui il arrive- 
roit d'être privés de leurs biens par violence $ 8c 
les autorïfâ à exiger quatre fois la valeur de la 
perte , de ceux qui avoient commis le fait mali- 
cieusement. Si eut dolo melo bona rapta tfft dietn- 
tur, et in quadruplum JVDIC1UM DABO. 

De plus, ni la loi des douze tables, ni celles 
qui iè firent enluite dans les aflemblées du peuple, 
n'avoient pourvu qu'à très-peu de cas de fraude. 
En ceci de même le préteur intervînt comme juge 
d'équité , quoique cela n'arriva que du temps de 
Ciceron ; fit promit ..dédommagement aux per- 
fonnes léfées , dans les cas où les loix présentes 



milité* tout aurait été nul} & enfuite le pire lai fait une 
vente en due forme de fon fili a la perfonne nommée pour 
l'acheter f qui devait auflïtot l'affranchir : ces cérémonies fe 
répétoient trois fois. Ces témoins devaient être prêtons , ou- 
tre un homme pour tenir les balances ( libripms ) , & un 
autre ( antejlattts ) pour rappeler aux témoins dans l'ocrafioa 
l'importance 4e l'affaire qu'ils avoient devant les yeux. 
■lit 
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p'en açcordoient aucune. Quai Mo mato fada tjfc 

àictnwr ,fi de hts rtbus a lia ailia non trit , 6* caujh 
jufta tjft vidtbitur^ jvdicwm dabo, (i). Par 'de 
femblables édits , les préteurs accordèrent avec 
le temps des indemnifations aux femmes mariées 
dans de certains cas , 8r auflî aux mineurs ( mino- 
ribus viginti-quinqut annis fuccurrit prœtor, &c.(2). 



(i) En même temps que le préteur propofoit un nouvel édifc, 
il failbit auffi connoltre Ici formules particulières qu'on 
devoir employer pour qu'il le mit enfuite en exécution. Le 
préteur qui le premier donna l'éd^t ci - dciTus , fe nommort 
Aquilius, comme le rapporte Clceron dans cette élégante 
biftoire bien connue des favans, & dana laquelle il rapporte 
l'efpèce de fraude dont on accula fauflement Caaius, che- 
valier romain > quand il acheta une uiaifon de plaibnce & 
des jardim près de Syracufe t en Sicile. Cicérc-a finit ce 
récit par obferver que Canins fut laiffé fans recours, " vu 
,, qu'Aquilon, ion collègue & fou ami, n'avoh pas encore 
„ publié (es Formules fui la fraude „. Quid tnim facirttt 
vouium Aifuiliui , colite* & ./ômtfiurif mtus , frotukrat de 
4alo tnaia formulas Qff. III. 14. 

(1) La colleJtion ou le fyftéme de lois qui s'étoit formé 
d'une fuite d'édits publiés en divers temps par les préteurs , 
fut appelé jtu prœtorîum, & auflî jus hanarurium Ç qui fe 
hait .pat itreiumitt'). Les foi* des doute tables, de mime 
que celles qui avotent de temps en temps nequ leur fauâion 
dans l'aflemblée du peuple, a'appekient par excellence, >w 
(ivilt. La diftindioa étoit p récif émeut la même que «elle 
qui a lieu eu Angleterre, entre Les loix ordinaires & fta- 
tuéw, $: le droit ou U pratique des couk d'équité. Len 
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L'es cours d'équité établies en Angleterre ont 
pareillement pourvu à un très-grand nombre de 
cas, ou efpè.ces de demandes, auxquelles les tri- 
bunaux ordinaires , gênés par leurs cérémonies Se 
leurs dogmes particuliers fur le droit, ne faU- 
roient acquiescer. Ainfi elles peuvent , en certains 
cas, accorder des actions pour & contre des 
enfans , nonobftam leur minorité — & pour Se 
contre des femmes mariées, malgré la protection 
de leurs maris. Celles - ci peuvent même , ôa 
certains cas , intenter procès à leur époux devant 
une cour d'équité. Les exécuteurs teftamentsires 
peuvent être obligés à payer intérêt de l'argent 
qu'ils ont long-temps entre les mains. Les cours 
d'équité peuvent nommer une commiulon pour 
entendre les rapports de témoins abfèns. Quand 
d'autres preuves manquent, elles peuvent exiger 
le ferment de l'une ou l'autre des parties ; ou en 



deux branches de la charge judiciaire du préteur étoient 
trèïjJiflinâes , & il y avait, de plus, cette différence très- 
fenfible entre fes décidons, comme juge de droit civil; on 
comme juge d'équité, c'eft que 1m premières étant fondées 
fur le jii« civile, étoient perpétuelles; bu lieu que les der- 
nières dévoient être propofées dans le courant de l'année, & 
étoient conféqnemment appelées aSimti mnttte , eu aéHonts 
fr*tori*i comme les précédentes s'appelaient gflàm» «?'{*', 
pu aHimtt f&fttuie. 

9 
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pareil cas forcer un marchand à produire fes livres. 
Elles peuvent aufti confirmer un titre d'une terre , 
quoique les écrits en fuffent perdus , &c. 

Le pouvoir des cours d'équité, en Angleterre, 
dont la cour de chancellerie eft la principale , 
doit fans doute Ion origine au droit qu'avoit déjà 
celle- ci de créer 8c d'oâroyer des writs. Quand 
il Ce préfentoit de nouveaux cas épineux , pour 
leiquels il falloit une nouvelle elpèce de writ , 
les juges de chancellerie trouvant néceffaire que 
la juflice eût fou cours, en même temps ne 
voulant pas pourvoir généralement & à perpétuité 
aux cas qui leur étaient préfentés , en créant de 
nouveaux writs , les juges, dis -je, ordonnoîent 
aux deux parties de fe présenter devant eux, afin 
de ië procurer une information auflï complète 
que poffible, quant aux circonftances du cas ; 
& puis reudoient jugement là - déifias par forme 
d'eflài. 

C'eft, fans doute, à une telle origine & a de 
telles circonftances , que les cours d'équité en An- 
gleterre doivent leur préfente inflitution. Vu la 
précifion des idées que l'on fe forme aujourd'hui 
du pouvoir des magiftrats & des juges , on peut 
a peine Ce figurer que cette efpèce de tribunaux , 
quelqu'utiles qu'ils foient, puiffent être autorifés. 
En effet, dans les temps même de leur établiffe- 
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ment, leurs procédures n'étoient pas exemptes 
d'oppofition ; & dans la fuite, même encore fous 
le règne d'Elîfabeth , il fut décidé dans I affaire 
de Colltfioa & Gardner , que tuer un Séqutftrt de 
la cour de chancellerie, dans l'exercice de {on 
emploi, n'étoit pas un afiaflïnât} lequel jugement 
ne pouvoir être fondé que fur ce que la com- 
miflîoii du féqueftre, & conféquemment le pou- 
voir de ceux qui le faifoîent agir, n'étoient pas 
légitimes ( 1 ). Cependant l'autorité de ces tribu- 
naux s'eft fixée avec le temps ; une des branches 
qui conftituent le corps des loix reçoit même à 
préfent des appels des fenreoces qui y font pro- 
noncées; & je ne doute pas qu'on ne pût produire 
plufieurs aâes de, la législation entière , dans lef- 
quels leur légitimité eft généralement reconnue. 

Voici quelle eft l'efpècede marche, qui avec le 
temps s'eft introduite en chancellerie , quant aux 
' procédures. Après que cette cour a reçu une 
requête , on envoie un writ de fut pana à la per- 



C 1 ) Lorfquc le chevalier Edouard Coke étoit préfident du 
banc du roi, & milord Ellebnere, grand chancelier, {bus té 
règne de Jacquet I , une itifpute très-vive s'éleva entre les 
cours ordinaires & celles d'équité, dont il eft fait m en dan 
au chap. 4. du nie, livre dés Commentaires du juge 
Slàckftonei ouvrage dans lequel te fujet des cours d'équité . 
miroit pu être plus étendu. 
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Jaune en délit, pour lui commander de paraître. 
Si elle ne le fait pai , on ordonne une faifie con- 
tr'elle ; & fi ou répond un non invtntus , c'eft-à- 
dire, fi elle ne fe trouve pas, on la proclame ; 
puis on nomme une commirfion pour l'appréhen- 
der comme rebelle , & la commettre dans la pri- 
fon de la Fket. Si l'accufé continue à ne tenir 
aucun compte de ces divers ordres , on dépêche 
un huiflicr pour le faifir ; Se fi cela ne fe peut , 
on permet un féqueftre de fes biens de terre juf- 
qu'à comparution. Tel eft le pouvoir que la cour 
de chancellerie, comme tribunal d'équité, a infen- 
fiblement acquis , pour forcer à comparution 
devant elle. Quant à l'exécution de fes décrets , 
il paroît qu 'elle n'y a pas eu autant de fuccês j du 
moins les auteurs qui ont écrit fur le droit, & 
dont j'ai eu occalion de voir. les ouvrages', tien- 
nent pour maxime, que la cour de chancellerie 
ne fauroit porter atteinte aux biens, mais feule- 
ment à la perfonne ; & confëquemment celui qui 
refufe de fe foumettre à fes ordres , doit feulement 
être commis à la prifon de la Fleti (i). 

(l) La eourde chancellerie lut apparemment la premiers 
des deux cours d'équité qui ait été établie : comme c'etoit !e . 
tribunal fuprême du royaume, il était le mieux en état de for- 
mer l'établi Aiment d'un office ou pouvoir, qui d'abord devait 
juatuiellement donner lieu à pluCcurs objections. La cour de 
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À cette occafîon j'obferverai, que l'autorité du 
grand -chancelier, en Angleterre, comme juge 
d'équité, eft plus étroitement limitée que celle 
que les préteurs de Rome avoient pu prendre. 
Ceux-ci réunillbient en eux-mêmes le double 
emploi de décider fur les caufes fuivant le droit 
civil (jut drile) & fuivant le droit prétorien, 
ou loi d'équité; il n'y avoir pas non plus d'au- 
tre tribunal qui pût les contrôler : d'où îl arri- 
voit que leurs décidons dans le cours de l'équité 
étoient fort arbitraires. D'abord, ils n'avoient 
pas accoutumé de Ce faire une règle invariable 
d'adhérer à la teneur de leurs propres édits, pen- 
dant l'année entière de leur charge ; & ils s'ar- 
rogeoient le pouvoir de les changer comme ils le 
jugeoient à propos. Pour remédier à un fi grand 
défaut dans l'administration de la juftice, il Se 
fit une loi feulement l'an de Rome 6*87 ( peu de 
temps avant Ciceron), qui fut appelée hz cor- 
atliii) du nom de C. Cornélius', tribun du peuple, 



l'échiquier, comme on peut le luppofer, fui vit reniement 
l'exemple de le cour de chancellerie: &pour d'autant mieux 
«durer le nouveau pouvoir qu'elle l'arrogeoit , elle trouva 
même nécelTaire de fe Servir de toute la force dont elle étoit 
capable ; aînfi tant le tréforier que le chancelier de l'échiquier 
fiéfent (.ou font funpsfés fiégés ) dam ce tribunal , quand il 
t'aOemble comme cour d'équité. 
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qui la propoiâ Tous le confulat de C. Pifo , Se 
Mail. Glabrio. Par cette loi il étoît ordonné qu'à 
l'avenir les préteurs devroient conflamment ren- 
dre leurs Jëntences fuivant leurs propres édits, 
feus y rien changer durant toute l'année de leur 
préfecture. Quelques jurifconfultes modernes pro- 
tluifent un certain ftnatus-confuhe pour le même 
effet, qu'ils difent être émané cent ans aupara- 
vant, tandis que d'autres doutent de fon authen- 
ticité: cependant en le luppofâut vrai , la lânc- 
tîon de la loi ci - deûus montre qu'on n'y avoit 
pas tait toute l'attention qu'on auroit dû. 

Quoiqu'on eût mis un frein au pouvoir arbi- 
traire des préteurs, dont nous avons parlé ci- 
devant , ils retenoient encore un autre privilège 
également nuififale ; qui étoît que chaque nou- 
veau magiftrat, en entrant en charge , étoit libre 
de n'adopter que ce qu'il lui plaifoit des édits 
de les prédécefleurs , & de rejeter le relie : d'où 
il s'enfuivoit que les loix ou édits prétoriens , 
quoique calculés, pour un fi grand uombre de 
cas hnportans, n'étoient, réellement en force 
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ment pour remplir ce grand vide dans la jiiriP 
prudence romaine -, avant le temps de l'empe- 
reur Adrien ; ce qui eft une autre preuve remar-! 
quable de l'extrême lenteur avec laquelle fe font 
les réglemens utiles qui concernent le bien géné- 
ral de chaque nation. Sous le règne de l'empe- 
reur dont je parle, on fit, par fou ordre, la 
collection des plut utiles éditi des anciens pré- 
teurs , ou plutôt on en compofa un feul édit 
général , qui devoit enfuite fèrvir de règle à 
tous les juges civils dans leurs décidons , & fut 
à caufe de cela appelé édit perpétue! ( ptrpttuum 
" tàîSum ). Cet édù, quoiqu'il n'cxifte plus , de- 
vint bientôt fameux ; tous les jurifconfultes de 
ce temps -là le commentèrent àl'envi; & l'em- 
pereur même penfa que c'étoit une action fi 
glorieule pour ion règne , d'avoir opéré un fi 
grand ouvrage, qu'il fe regarda comme un fécond. 
Nutna ( x ). 



tndatitia; ceux qu'il* publiaient eux>mtm« ( acec les chan. 
(einrns qu'ils Broient lait <ten» In précéden-s ) s'appeloient 
rfifla nova. A caufe du pouvoir ci-deflfas mentionné qn'exefr 
çoit chique nouveau préteur a Ton tour, leurs édite étoient 
quelquefoit dj flingue» du uoin de hgu bmum , lnix annuelles. 
Voy. Orat. in Ver. I. 41. 

C « ) II Te fit cneore plufieuit autres grande* colleâions de 
Jtix, iprh l'édit perpétuel dont en a parlés j ayant eu. 
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Maïs , en Angleterre , les cours d'équité , 
rronobftant U jurifdicïiou étendue qu'elles fe font 
arrogées avec le temps , n'ont jamais empiété fur 
celles des autres tribunaux. Car ceux-ci conti- 
nent d'exifter fur le même pied qu'autrefois « 
& ont. été un frein permanent aux innovations 
& en général aux procédés de celles-là. Et ici 
on peut remarquer les moyens aufli extraordi- 
naires qu'efficaces , mis en ufage de part 8c d'au- 
très par fes tribunaux des deux espèces , pour 
balancer leur autorité réciproque. Par fon privi- 
lège exclufif de créer Se d'envoyer des writs * 
]a cour de chancellerie a pu empêcher les tri- 
bunaux ordinaires de s'arroger la connoiflanco 
des nouveaux cas auxquels il n'avoit pas encore 



une efpicc d'émulation entre let empereurs Romain?., quant 
il l'accroiSèment du droit. . . . j Enfin , foui le règne de 
Jultinien , on publia ce fameux recueil , appelé" le Ctit 
Juftiniin , qui , fous différent titres , comprend les loix 
romaines, let édïts de* préteurs , & les rfferitt des empe- 
reurs ; & le tout reçut une égale fonction. C-étoit là un 
événement a-peu -près femblable i celui qui aura lieu en 
Angleterre , fi jamais il fe fait une coalition entre les court 
ordinaires & celles d'équité ; dès-Ion les deux efpèces de 
tribunaux feront également obligés de calquer leurs décifiont 
_fur la maffe entière des cas précédons qui auront été jugés, 
du moins de ceux qu'il fera poffible de compiler & de for-' 
jner en un féal corps 4e loix. 

été 
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ité pourvu par aucune loi en force , & réunir 
aïnfi en eux-mêmes le pouvoir de juges d'équité 
& celui de juges de droit commun ; accident 
qu'on avoit (ùjet de craindre. D'un autre côté > 
les tribunaux ordinaires, ont fêuls le droit d'infli- 
ger châtiment ( ou accorder indemnifatbn ), dans 
les cas de violence où les délibérations des cours 
d'équité tfouveroient de l'c-bftacle ; & par ce 
moyen ont été en état de mettre un frein aux 
entreprUès de celles ci , & empêcher qu'elles ne 
g'érigeaûent eu tribunaux de droit commun 8c 
d'équité ; réunion également dangereufe. 

De l'état prêtent des cours d'équité en Angle- 
terre , eu égard aux tribunaux ordinaires y il en 
eft.réfulté qu'elles ont été réellement mainte- 
nues dans des bornes qu'on peut appeler exac- 
tes, fi on confidère la nature de leurs fbnâioas. 
D'abord , elles ne peuvent ni toucher aux aâes 
* de parlement , ni a la pratique établie des autres 
tribunaux , encore moins annuller les jugemens 
déjà rendus dans ces derniers ; comme les pré- 
teurs romains avoient quelquefois .coutume de 
faire , quant aux décidons de leurs prédéceûeurs , 
& quelquefois même quant aux leurs 'propres. 
Les cours d'équité ne peuvent pas même con- 
noître des cas où il eil yoflible que les autres ' 
tribunaux portent remède. Même les cours ordi- 
Tome T. IÇ 
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naires ont défendu u* vaillamment les frontières 
de leur pouvoir , qu'elles ont empêché celles 
d'équité de k fervir de la méthode de nommer 
des jurés; tellement que torfqné dans une caufè 
déjà commencée , dont -le tribunal de ia chan- 
cellerie doit cormoltre , les parties viennent à 
s'en rapporter à la juftice fur quelque fait pat' 
ticulier(de la. vérité ou fauiïèté duquel uneafferh- 
blée de jurés doit décider) dans ce cas, 'dis- je, 
la cour de chancellerie eft obligée de renvoyer 
la caufe à celle du banc Aa roi , pour y être 
jugée en dernier reffort ( i ). ; Enfin l'exemple 
de la régularité des démarches ufitées dans les 
tribunaux ordinaires, s eft communiqué aux cours 
d'équité ; & on confërve foigneufement des regiC 
très des plaidoyers, délibérations & actes de ces 
tribunaux - ci , pour fervir de règles à l'avenir 
dans leurs jugemens (2). 

C'eft pourquoi l'on découvre que bien loin 
qu'un juge d'équité puiflè adoucir &■ modérer , 



( 1 ) Voyez Cnnuingham & Jàcob, Diâionii. de" droit , 
faffiiH. . . ' 

C s ) Le naître des archives eft le dépofitaire de cm 
légifères, comme le titre du fou emploi le déligne. Sa charge 
dans la cour de chancellerie elt de grande importance, vu 
^u'il peut ouïr fe' terminer les caufet en l'abfence du grand 
chancelier. 
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{ c'etl-à-dire changer ) le droit écrit 011 les fta* 
tins, il ne peut pas même apporter d'altératicn 
aux loîx non écrites, e'eft-à-dire, à la pratîqae 
établie dans les autres tribunaux j non plus qu'aux 
jugemens qui y font fondés, ni même s'immifcer 
■ dans les cas auxquels les loix écrites on non 
écrites ont déjà pourvu en général , & dont il 
eft pofîible que les cours ordinaires prennent 
Connoiifnice. 

De toutes les obfèrvatîons ci-defïus il s'enfuit $ 
que quant aux cours d'équité , telles qu'elles foni 
établies aujourd'hui en Angleterre , on eii peui 
donner la définition fuivante, favoir, qu'elles 
font une e'fpèce de législation inférieure & expé- 
rimentale , continuellement occupée à découvrir 
et à pourvoir aux réparations par Voye de droit g 
dans les cas auxquels ni les tribunaux ordîna; J 
l'es , ni le corps entier des jurîlconfultcs n'ont 
encore trouvé à propos eu pratiquable de fixer 
aucune loi. Et ce faifant elles doivent s'abftenir 
de s'immifcer dans les cas auxquels elles trou- 
vent qu'on a déjà pourvu en général. Un juge 
d'équité doit aufîî adhérer dans fes décidons au 
fyftême des fentences déjà prononcées dans feri 
tribunal , & dont on conferve à cet effet feru J 
puleufement les regiftres. 

Da cette dernière circooltance il s'enfuir encore^ 
Kij 
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qu'un juge d'équité, par l'ufage même qu'il fait 
de Ton pouvoir, en diminue continuellement la 
partie arbitraire ; vu que chaque nouveau cas 
qu'il décide , & chaque proportion qu'il fuit , 
devient une borne , qu'on a droit d'attendre 
que lui & (<ss fuccefleurs en charge ne franchi- 
wut pas. 

Pour conclure , on peut encore ajouter ici , 
que les appels des fentences panées dans les cours 
d'équité font portes à la chambre des pairs : cette 
feule circonftance peut faire voir qu'un juge d'é- 
quité eft alTujetti à de certaines règles fixes, 
outre celles de la Jîmple nature & de la pure conf- 
cience; un appel étant naturellement fondé fur 
la fuppofition que quelques règles de cette elpèce 
ont été négligées. 

Cette difcuflîon fur le droit d'Angleterre, s'eft 
trouvée beaucoup plus longue que je ne me 
l'étois propofe d'abord; elle a même, à ce que 
je m'apperçois , grofli cet ouvrage de deux non* 
veaux chapitres. Cependant , j'avoue que j'ai été 
d'autant plus tenté de traiter un peu au long le 
fujet des cours d'équité , que j'ai découvert le 
défaut ( qu'on peut appeler conftitutionnel } con- 
cernant le pouvoir arbitraire de cette elpèce de 
tribunaux, qui s'eft appuyée de l'autorité appa- 
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rente des gens de robe Se d'habiles praticien!.} 
& que je n'ai trouvé dans aucun livre qu'on eût 
effayé ouvertement de le réfuter , ni même de 
définir la nature & le vrai but des court 
d'équité. 



Kiii 
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CHAPITRE XI, 

Jujlice criminelle^ 

JE me propofe de parler actuellement d'une 
chofe qut , quoiqu'elle ne faffe pas en Angleterre , 
& même ne doive faire nulle part, partie des 
pouvoirs conftitutio.rmcls » c'eft-à-dire, des préro- 
gatives au moyen dcfquelles les puiflânçes de 
l'Etat fe balancent mutuellement , d'un autre 
côté , intérefle euentiellemcnt la sûreté uarticu-i 
licre , & par contre-coup la conilitution elle-: 
même; c'eft la juftice criminelle que je veux dire. 
Mais avant que d'expoier quelles {ont à cet égard 
les lois d'Angleterre , il eft certaines choies que 
je prie qu'on obferve. 

Lorfqu'une nation confie à un certain nombre 
-de perfbnnes , ou à une feule , le dépôt de la 
force publique , elle fe propofe deux choies ; 
l'une , de refluer plus sûrement aux aggreflions 
du dehors; l'autre, de maintenir au- dedans la. 
tranquillité. 

Pour parvenir au premier but , chacun facrifîe , 
iufques à un certain point , de fa propriété , 
quelquefois même de fa liberté ; niais , quoique 
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le pouvoir de ceux qui fe trouvent les chefs 
de l'Etat , puiffe être par-là très-confidéraJ>Ie , 
cependant on ne. peut pas dire que la liberté 
publique Toit après tout dans un grand danger ; 
parce que , dans le cas où le prince tournerait 
contre ia nation une force qu'il ne doit employer 
que pour elle , cette nation , fi elle étoit vérita- 
blement libre , par où j'entends fi elle n'avoit 
point de préjugés politiques , fauroit très - bien 
les moyens de pourvoir à fa sûreté. 

Par rapport au fécond but, c'efixà-dire, à la 
tranquillité intérieure, indépendamment de non- 
veaux facrificps de fa liberté, chacun doit encore, 
ce qui eft bien plus délicat, faire-celuî d'une 
partie de fa sûreté performelie. 

La puiflance législative , placée par la nature 
des choies humaines dans l'alternative, ou d'expo- 
fer les particuliers à des dangers qu'elle peut 
extrêmement diminuer T ou de livrer l'Etat aux 
maux qui fout fans limites , de la violence Se 
de l'anarchie , fe voit forcée de rendre chacun 
de lès membres acceiïible aux atteintes de la 
force publique ; &, en leur retirant le bénéfice 
du pa&e focial , de les laiffer à leur foiblcflè 
( individuelle vis-à-vis de la puiflance, relativement 
îmmenlë, des exécuteurs des Ioix. 

Il y a plus,: au lieu que cette puiflance devoit» 
Kîv 
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dans le premier cas, éprouver une fi grande 
réaétioii ; ici elle ne doit en rencontrer aucune , 
Si la' loi cft obligée d'aller jufqu'à interdire la 
tentative même de la réfiftance. C'eft donc à 
régler un pouvoir fi dangereux , & à faire' enferte 
qu'il ne /bit employé qu'à ton but , c'eft - à - 
dire , véritablement 5i uniquement au maintien 
de l'ordre , que la législation doit fe furpaffcr 
elle-mêrrie. 

Mais il y a ceci de très - important à obfer- 
ver ; c'eft que plus la nation s'eft réfervé de 
pouvoirs , plus elle a mis , par confirment , de 
bornes à celui des exécuteurs des lois , plus 
aufli les précautions doivent être ingénîeufetuent 
recherchées. 

Dans un Etat où , par une fuite d'événemens , 
on en eft venu au point que la volonté du prince 
tient lieu de loi , il étend a volonté , Se fans 
rctîftaiice , une oppreflîon générale ; les plaintes 
mêmes font étouffées ; & chaque objet particu- 
lier, indifcernàble à fes yeux , trouve une (brte 
de sûreté dans fon néant. Par i 
nombre dé ceux qui l'approch 
font , d'un autre côté , les ii 
grandeur, ils ne peuvent avoir q 
a redouter ; danger contre leq 
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une certaine douceur dans les mœurs, ils font 
jufqu'à un certain point raflurés. 

Mais dans un Etat où les exécuteurs des loix 
trouvent à chaque pas des obltacles , leurs paf- 
ilons , même les plus fortes , font continuelle- 
ment mifes en jeu ■, & cette portion de la force 
publique qui eft , entre leurs mains , l'infini - 
ment qui doit afïurer à l'Etat la tranquillité, 
devient facilement une arme très-dangereufe. 

Et pour ne prendre d'abord que le cas le plus 
favorable , fuppofbns celui d'un prince qui a en 
tout les intentions les plus droites ; lùppofbus 
encore , qu'il ne prête jamais l'oreille aux fug- 
gefïions de ceux qui ont intérêt de le tromper : 
mais il fera fujet à erreur ; & cette erreur qui , 
je le veux encore , ne viendra que dé fou attache- 
ment au bien public , pourra néanmoins le 
conduire à agir comme s'il avoit des vues toutes 
oppofées. 

Dans les occafîons qui le présenteront , & il 
s'en préfentera iouvent, de faire le bien de 
l'Etat en paûant par-deflus les règles, raffiné, 
d'un côté, par la droiture de les intentions, Se 
de l'autre, n'étant pas naturel qu'il emploie 
beaucoup de fagacité à découvrir les confé- ■ 
quences fâcheufes d'aâes dans iefquels fa vertu 
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même fait qu'il fe complaît, il ne verra point 
que, pour obtenir un avantage préiènt, il. donne 
atteinte aux loix qui font la sûreté de la nation ; 
& que ces actes, fi louables quand on regarde 
à leur principe , ouvrent la brèche par laquelle 
doit un jour entrer la tyrannie. 

Bien plus : il ne comprendra pas même lei 
plaintes qu'on pourra lui faire : infifler delfus lui 
paroîtra la chofe la plus injurieufe : l'amour- 
propre, peut-être fans qu'il s'en doute, viendra 
fe mettre de la partie ■■, il pourfuivra avec chaleur 
ce qu'il a commencé de iàng froid; & fi les 
lois n'y ont pas pourvu, il pourra être dans la 
bonne foi, & traiter comme ennemis de l'Etat 
des hommes, dont tout le crime fera , ou d'avoir 
plus de lumières que lui, ou d'avoir été dans 
une meilleure position pour juger de l'effet (Jea 
chofes. 

Mais c'eft faire beaucoup d'honneur à la nature 
humaine , de fuppofer que ce cas , d'un prince 
qui n'a jamais l'intention d'augmenter fa puilïance, 
foit un cas bien ordinaire. L'expérience attefte , 
au contraire, que les caraâères les plus heureux 
ne réfiftent pas à la tentation du pouvoir: il na 
de charmes qu'autant qu'il met en état d'aller 
plus loin i & l'autorité , déteftant jufqu'à l'idée 
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de liens, ne ccffc.de s'agiter qu'elle ne s'en foît 
enfin affranchie, 

Renverfer ouvertement toutes les limites & Te 
porter tout-à-coup pour maître abfolu, font des 
diofes que nous avons dit être impraticables ■■, 
mais, d'un autre côté, ces pouvoirs de la nation, 
qui bornent celui du prince, ne peuvent avoir 
d'effet qu'autant qu'ils font mis en jeu par des 
particuliers : tantôt c'eft un citoyen qui , par la 
publicité & la force de fes plaintes, ouvre les 
yeux de la nation ; tantôt c'eft un membre actuel 
du corps législatif, qui propofe une loi pour » 
remédier à un abus de l'autorité j ce fera donc 
contre ces particuliers que le prince va porter 
tous fes efforts (1). 

Il le fera même d'autant plus sûrement que , 
fuivant l'erreur ordinaire à ceux qui gouvernent, 
il croira que l'Opposition qu'il éprouve , quoique 
.générale, ne tient qu'à une ou deux têtes; & 
au milieu des calculs qu'il fera , d'un côté , de la 
petiteffe de l'obitacle qui fe préiente à lurmonter , 
& de l'autre, de l'avantage décilif de l'unique 

(1 ) Far le prince j'entends tons ceux qui, avec quelque 
titre & dans quelque Gouvernement que ce fuit, (ont à lt. 

\fie des affaires. 
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coup qu'il croie avoir à frapper , il fera excité 
par le défefpoir de l'ambition , qui & voit fur le 
point d'échouer, & par la plus violente de tou- 
tes les haines , je veux dire celle qu'a précédé le 
mépris. 

Dans la fuppofition que je fais toujours d'une 
nation véritablement libre , des procédés militai- 
res ne font pas des chofes auxquelles le prince 
puùTe feulement penfèr : une telle violation du 
pafte focial, jointe à l'horreur du moyen, le met- 
troit à coup sûr en danger. Mais d'un autre côté , 
comme il a juré de réunir, à défaut d'autres 
refTources , il jettera toute fon activité du côté des 
moyens que la loi lui a laine de déployer la 
force publique ; & fi elle n'a pas pourvu , pour 
aînfi dire , à tout , il fera fervir le peu de précau- 
tions qu'elle aura prifes, à couvrir fes înjuftjces ; 
il fe portera avec force vers fon but particulier, 
en parlant fans cefie du bien général ; & il dé- 
truira les défenfeurs de la loi , à l'abri des for- 
mes- qu'elle préfente (r). 

( I ) S'il ctoit quelqu'un qui m'arc 
nature humaine , w n'eft qu'elle que j' 
rois de jeter les yeux fuc l'hiftoire de 
lieu , & fnrtout fur celle d'Angleterre 
il y verroitT ambition redoubler de tu te . 
lu' die perdoi t les moyens de Te fatisfai 
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Il y a plus : indépendamment des maux pré- 
fens qu'il pourra taire, 'iî la législation ne s'in- 
terpofe pas à temps , les coups frapperont fur la 
Conflùution elle-même i & la confternatioH ve- 
nant à être généra le , chacun & trouvera enchaîné , 
dans un état qui aura toutes les apparences d'être 
libre. 

Non- feulement la fureté du citoyen , maïs celle 
de l'état lui- même , exigent donc les plus grandes 
précautions dans l'étabtiflëment de la puuTance 
nccelfaire, mais fi redoutable, d'infliger des pei- 
nes. La première à prendre , celle même fans 
laquelle il eft impoffible d'en prévenir les dangers , 
c'eft qu'elle ne foit jamais laifTée à la dîfpofition , 
ni même à l'influence de celui qui eft le déposi- 
taire de la force publique. 

Une autre précaution indifpenfabie , c'eft que 
cette puuTance ne foit pas placée non plus dans le 
corps législatif : & cette précaution fi néceû*àire 
dans tout état, l'eft bien davantage , lorsqu'il n'y 
a qu'une petite partie de la nation qui ait une 
part addelle au pouvoir législatif. 

Si te pouvoir judiciel étoit antre les mains d* 
la partie législative du peuple, non- feulement il 
y aurait l'inconvénient fi grand d'être indépen- 
dant ; mais il produirait, de plus , le mal extrême 
d'ôter ce qui identifie cane partie avec le tout. 
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c'eit- à-dire , ube fujettion commune aux mêtricé 
règles; Le corps législatif , qui ne pourrait, fans 
ie perdre lui - même , établir ouvertement , 8î 
par fes lois, des exceptions en faveur de fes 
membres, les introduirait par fes jugemens; 8c le 
peuple Ce donnerait des maîtres , en Ce nommant 
des repréfentans. 

Le pouvoir judiciel doit donc absolument ré^fi- 
der dans un corps fubordonné & fournis , non 
dans lès a£tes particuliers, à l'égard defquels il 
doit être comme un fanâuaire , mais par rapport 
à fes principes Se à les formes, que c'eft à la 
puîrTaiice législative à lui prelcrire. Comment ce 
corps lêra-t-il cômpofë? c'éft à l'égard de quoi 
il faut .encore de nouvelles précautions. 

Dans un état où le prince eft le maître abfolu $ 
de grands corps de judicature font très- convenu 
blés, parce qu'ils refferrent jufques à un certain 
point l'acception des per£bnnes, qui eft la fuite 
inévitable de cette fone de gouvernement; D'ail- 
leurs ces corps, quelles que foient leurs préro- 
gatives , étant au fond dans l'état de la plus 
grande foiblefle, n'ont que leur intégrité & leur 
confiance à ôbferver certaines règles & formes^ 
pour s'attirer le relpeâ des peuples : & par-là 
ilsen impofeat au prince lui -même, &. lui ôtent 
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là penfée d'en faire les in dru mens de Ces fau- 
tuifies ( I }. 

Mais dans une monarchie véritablement limi*' 
tée; c'eft-à-dire, dans celle où le prince, par 
le droit & par le fait , né fournis aux lobe , ces 
grands corps de judicature fe trouveraient con- 
traires au principe de là conftitution , qui ne 
Veut pas qu'il exîfte quelque part plus de puif- 

{*) On a vu ici les parlemens François, & notamment 
celui de paris , qui , à U tétc de tous les autres , forme un 
corps fi confidérable , qu'on l'a vu citer pour fe rendre' 
comme un quatrième ordre aux Etats-Généraux du royaume. 
Ce corps , dont le poids cil augmenté par la circon fiance 
qut Tes membres tiennent leurs places 1 vie, a eu oonfiam- 
nient l'avantage , dont nous avons parlé , d'en impofer , & . 
d'être au-deflus de toute crainte & acception de perlônnes 
pour l'administration de la juitice tant criminelle que civile: 
auffi U cour l'a -N elle trouvé fi difficile aménager, que 
les miniftres ont quelquefois dû nommer des juges particu- 
liers , ou eammijfiàrti , pour faire le procès 3 ceux qu'ils 
voûtaient perdre. 

Mail cet avantage n'eltque local, & relatif feulement au 
gouvernement franqois, qui eft une monarchie ■Moine , avec 
des relies confidcrables d'ariftocratie. Dans un état libre, tin 
Corps auffi pnifiant, revêtu du pouvoir de décider de la vie,. 
de l'honneur & de la propriété des citoyens, ferait fort dan- 
gereux, comme on va voir; S U le ferait, furtout, fi île 
tell juges avaient dans l'état Britannique le pouvoir qu'ils 
ont dans tous les autres états du monde, de décider en ma- 
tière de droit comme en matière de fait. 



3,g,i E edby G00gle 



ito . COKtllTUIlO» 

lance qu'il n'en faut pour le but qu'on le propaie ■■, 
outre qu'un tel furcroît , dans les viciflîtudes de 
la fluâuatioa inévitable dans un tel état , pour» 
roit devenir trias dangereux. 

De plus , ce que ces corps ont néceffairement 
d'impofant , avantage décifif lorfqu'il s'agit dé 
fijppléer à la foibleffe des ioix , fe trouvant inu- 
tile dans un état où elles ont pour elles toute la 
force de la nation, auroît encore l'inconvénient 
d'y faire craindre autre choie que ce qu'il faut 
précisément que l'on y craigne. 

Ces grands tribunaux, je veux le fuppofer, 
confèrvetoient , dans la variété des événemens , 
toute l'intégrité qui les distingue dans des états 
d'une conftitution différente : ils ne s'inforroe- 
roient jamais du crédit » bien moins encore des 
ientimens politiques de ceux fur le fort delquels 
ils font appelés à décider. Maïs ces avantages 
n'étant -point fondés fur la nature des chofes , 
& leur puiflance parouTant les difpeafer de tant 
devenu, on yerroit peut-être s'établir l'opinion 
dangereuse , que fe conformer aux lois n'eft pas 
la feule choie que requière la prudence : le 
citoye 
placé : 
tion, 
même 
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fcourroït être confier oé Jgr^u'jl : en. .eufrJàg&oît 
les miniftres, . , ;„, . ..".;_,. _ !; ïiiri >i; 

. Dans raffemfa.léfî;de acasvgni ibtit. appcMsLià 
être fes juges , le citoyen . ne vertàh Ipott-êtie 
pas d'ennemis ; mais il net verroit -pas. d'hommes -, 
non plus, qu'un rapport de cirtonftanc.es. piit con- 
duire à s'iméreflèr à Ton fort: & leur rang joint 
furtout à leur nombre , : lui . paraît roi t : ïes fouf- 
traire à ce qui eil le .frein de l'injuflite li- où 
la toi n'a pas pu en établir -d'autres t ■je véiWdire 
les reproches du public. ". 6 "- 

Et As. craintes lèroWntcQniîd^ra^leîrient aug- 
rnemées, fi, par l^droftffron de la r jnrifpfudeBC* 
reçue dans certain» états ■■$ il voyoit ces tribunaux -, 
déjà fi redoatâblés J ir s*érivèîdppef dâfis Mine "(bHè 
de myftère, & Té rendre," pour âinl^flirç, .inao- 
ceflïbles ( i ), . i; - , , ....„.-,, 

(t), Ceci tee*rdtt le feaiiet de la- procédure , -«ni itobfwïi 
jpir bdÇe l'Enr»?e- du» &^fnniJbration de H jwftiwicHnri- 
nelk, eenfqrntépeett :MX règles d» droit ci v IL Dos .qu'un 
«eepifâ eft «» prjfo», : U«ft ffflWftrtl do tout Je-, monde , 
jHfqu'à ce aju'il ait firW .ttws.-fes'interfogatoitBi., UtnoK 
deu* jugea font uoiwite* b*w. a&iterregw: & je.ftrtromre 
fenl. devant eux daaa iqwdqpe •JfOtb.re de. la. prifon. Les 
témoins font ouï* a-,r>M|i $ il.n'eft. admis. à les- voir que 
leriqn'on a fini 4e iccVralr Jeurs dépofitfoK : alors pa les 
-epnttonte avec lai devant tous les ju£cs , afia que les ter- 
moins puiflent volt fi [« pritimnjet oit réelle inant l'iMuaie 
Tome î. 1.. 
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ïi ilTttpeajrioit pepftr-, ans effroi , à ces vafiejc 
priions dans Iefquelles il fera peut-être un jour 
■i-esiferin.é , à' ce* [procédures inconnues qu'il fau- 
ulta -qu'il Tfubitfê , à cette réparation totale de la 
iocîété de& autres hommes, à ces longs fit ïècfets 



contre qui ils ont dépole, & pour que le piifonnier, de Tan 
rite,- jhiîfle'aire.cê qnîir'ii à obletter contr'eu* : cela fait, 
Mu rejette té* témoignage Je ctbx des témoins qui font trou- 
yéa,récufableB : les di'puliriDns des .antres font produites 
devant tel juges, ainG que Ici séponfes. <ju prifunnier, quia 
été préalablement . fournie de confirmer cet déboutions, on 
île les déclarer faulfts ; & on lui délivré une copie du tout , 
«En qsrll^DtBB préparer W (tarification 1 avec Taffiftance d'un 
.avocat., qu'on, lai P>rmet «lojrï d'flvoir. . Lei joRBi, comme 
sous l'avons tli'fï dit, «ut. Ud^çiCon ,4e ce qui eft de droit 
& de fait, tomme aufli'_de_ taui i les incidens qui peuvent 
arriver (Tans II- cours du procès, tels que J'admiAion de té- 
moins pour être ouïs en faveur do prlfonnter, &c. 
' Cette ef|!ccc de jiidicature criminelle peut avoir fon utî- 
liteVch tînt qu'il ne s'iglï q«e 'ae'dïcouvrir la vérité, , 
-matienr dont la rtiftmfîlon ifêft-p» de nwn fujet: mais eu 
«rime temple prH'ontiict^fttelleinBnt \* pouvoir des jnges , 
.qui 'peuvent même le -t*j tenir -pr*fi)i>'**t»iit que.b,on letfr 
sj'eiable, en imiltiplîant, *u ■*«' dil&rtir* fes interrogatoires, 
flue partout ■où elle'eft.àilopftS, *»i'f*SBute aatant «tre 
IBCniM qOS d'Être coupable-, Stique- l'otI r * évite , tant qu'an 
pont, de -fe mêler des ''affaires 'publiques. Nom verrons 
fobotd combien la manière 4e '■prottSde'r --devant des jurfs , 
qui eft particulière à la nation anglais, cft admirablement 
adaptée à' la nature d'un état 'Ilot*.'" 
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interrogatoires où, livré abftnîuniÊnr àMtllsïriémej 
il n'aura qu'une défenfe paflive à oppoYér: àux 
questions variées d'hommes- fiir les Affermons 
defquels il ne fera point luflîfamment ■fàifuré'', 
& où fon cœur , flétri dans la fclkiidê , J ne*4erâ 
JoBtenu m par îei cdiifeits de fe^àhus',' m pat 
les regards de ceux qui ' feront des vœux pour & 
délivrance. :;.,:.:-..« 3-rt 

' La. fureté du 'citoyen, & l*dpinîéti'-d« cette 
fureté -, étant .doue ptefqu'également î effettieïies; 
à la 'jouiflaiice de la liberté, & hécerftirea-à fort 
maintien; ces deux clioics ne doivent, par-con- 
ïeqlicnt, jamais être -perduei de Vue dans l*éta> 
bliflèment du pouvoir ju&cïel ; & je''c?ô1£ i qVdt l 
-peirt, à- cet égarri, poîèr les règles fiii^kesï i;i ° 
. PremièremenJ-, JP' rappellerai ce que j'ai'cTejja 
dit, que le pouvoir judiciel ne Hâît"jÈmaî's : 5trE 
placé dans un corps indépendant , beaucoup mdins 
encore .'estrc-ldsT rdaîds de celui qui : eftdéjà' le 

idépoïitaire dte . la. force publique* " : |, "' ,: '"' 

'■ J'ajouterai i que- - facetffé doit avoir tous"lfe 
moyens porSblés dedéfeÉle. La procédure , fin- 
toutes chofes , doit être publique. Lés tribunaux 
doivent être tels, & leurs formés telles , qu'ils 
wfpirent le refpeâ, & jamais' la terreur. Et les 
cas doivent être fi bien déterminés , & les bornes 
fi bien pofées ; que ni le pouvoir exécutif, ni 
L ij 
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les juges eys-: mêmes , ne ipuiffent impunément 
les paffer» -, a ■; i 

Enfin,, puifque l'avantage de vivre en fociéié 
doit abfolunient s'acheter» non- feulement par le 
fecrificc d'u« partie de la liberté < ( facrifice , an 
icfle qui, -daiw un état bien inftitué ( ne coûté 
Tien à l'homme lage ) y mais encore par le facri- 
fice allarmant d'une partie de la sûreté' perfôn- 
nclle ; en un mot, puifque tout pouvoir judiciel 
cft usinai, quoique nécellàrre, il faut ne rien 
négliger de ce qui peut en diminuer les dangers. 
Et comme- cependant il eft un terme où il faut 
.que la prudence humaine 's'arrête, comme il eft 
jfn, mometit où .le facrifce de la sûreté du parti- 
culier- dpit enfin fe faire, $t oùla loi doit l'afean- 
,donner au jugement de quelques perfbnnes, c'eft- 
^dire r . pour trancher le mot ,. à. une décifioa 
.jufques à un certain point arbitraire} il faut qu'aile 
ait rcmilé, le plus qu'il a été poflïble, ce moment 
où l'arbitraire doit prendre place 1 , 8c que, lpi£ 
que le citoyen fera appelé à voir, fou fort décidé 
.par les lumières, incertaines 4e -la confciesce de 
.Jet femblables, elle ait tellement arrangé- ht 
chofes, qu'il y trouve ■toujours 'des avocats, 8c 
jamais des adverfaires,. .■•> '•■.•■■ 
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CHAPITRE XII. 

Continuation du mina fujtt, 

A.PRÈS ces obfervations ,que j'ai cru abfolumeut 
néceflaires pour pouvoir faire connoître l'esprit 
de la jurisprudence criminelle qui a lieu en Angle- 
terre, & ce qu'elle a d'avantageux, je vais ea 
donner l'expofé. . 

Lorfqu'une pcrfonue eft acculée de quelque 
crime, le magiftrat, qu'on appelle ea Angleterre 
juJHct,tnx juge ikpaix 7 expédie un ordre {War- 
rant ) de la faîte laifir : mais ce warrant ne peut 
être qu'un commandement de fe faire amener 
l'accufé; il doit l'entendre, & prendre par écrit 
fcs réponfès , ainû" que les diverfes informations. 
S'il réfuhe.de cette enquête, ou que le crime 
dont on accule n'a pas été commis „ ou qu'il n'y 
a pas de raifôn de foupçonoer l'accufé , il doit 
le libérer fans reftriôion. Si l'enquête .donne un, 
refùltat contraire y il doit exiger de l'accule une 
caution de paroltre pour répondre à l'acculâtion , 
ou , dans les cas de crimes contre le/quels la loi 
prononce une peine capitale, l'envoyer réelle- 
ment en prifon , pour fubir fou interrogatoire Se 
ion jugement' .aux prochaines feffions. 

L iij . 
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■ Maîs-4» jwécamioîi de faire exarnrrrertm aceufi 
avant de permettre fou emprisonnement, n'eft 
pas la feule' que la loi ait prife en la faveur , elle 
a de plus établi que fa caufe feroit de nouveau 
difeutée , avant de lui faire courir le hafard quel- 
conque d*une procédure.' A chaque feflion , le 
ahérif botnnW"tefc' qu'on appelle la grande aflem- 
MéVdeSPjùrés^ (grand jury ). Cette aflemblée 
ûêït'ëvte tierplùï de douze hommes, 8r de moins 
de vingt-quatre , 8c cil toujours formée des per-' 
fonnes les piuï qualifiées d'un comté: fa fonction 
e-ft 1 d'examiner les preuves qui ont été données de 
chaque aecàfation. S'il mrfe trouve pas douze 
perfonnes -dans Fafiêmblée qui -trouvent qu'une 
àccufsitioh ioit - fondée, Paccufc efr incontinent 
libéré \ fi au contraire il 7 en à douze qui s'ac- 
cordent à trouver les preuves fuffifantes , l'accufé 
eft dit être fous Je jugement , 8c efl retenu pour 
iubir la' fuite de la procédure. 

Lof fqné le jour eft venu' ou l'accufation doit 
fe juger définitivement, le prévenu comparait h 
là barre'' du tribunal. Le juge , après lui avoir 
lu- le Ml qui contient les motifs de fà détention , 1 
doit lut -demander comment U veut être jugé; 
& il répond' j par • Dieu & ta M de mon pays : 
ce qui'ëft une réclamation des moyens que la lot 
lui donne pour fa juftificatîoih Le'sbérifF n 
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alors ce qu'on appelle la petite aflemalée/oes 
jurés, (petty jury): cette àffemblée doitêua 
coinpofée de douze hommes , choifis dans le comté 
où le crime a été commis , poueueurs d'un fonds 
de terre de dix livres flerling de rêvent) ; & c'e/J 
leur déclaration qui doit décider du mérite dé 
l'accufation. 

Il falloit donc absolument que l'accufé eût une 
grande influence fur le choix de ces hommes , dont - 
fon fort, dépend : auffi la loi lui en a-t-elle accorda 
une très-conridcrable , par la grand nombre dq 
récufktions qu'elle lui accorde. 

Ces récufàtions font de .deux fortes. La pre- 
mière qui s'appelle réçufatjon ta tht army+{iA 
univerfum) eft pour rejerej J'aflêmbléeentièçe* 
elle a lieu dans le cas où le shériff, qui l'amoit 
formée, ne pourrait être regardé comme pe$f 
fonne indifférente \ par exemple; s'il étoit iflté- 
reffé dans l'accufation , s'il étoit parent ou allié 
de l'accufateur, ou , en .général , de la partie Jétëe, 
-La féconde efpèce de. récufàtion , qui s'appelle. 
réeufation tho the polis , ( t$ capifa ) fe propofe 
contre les. jurés pris fépatément , & le -chevalier 
Coke la divifè en quatre cas. Celle qu'il appelle 
propter honoris rejpe3um a lieu lors d'une diffé- 
rence de condition y ajnfi le prévenu pourrait 
reeufer un lord dont il verrait. le nom fur. la lifte* 
L iv 
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Cttlltf propttr dtticiam a pour' but d'éloigner ira 
homme qui aurait été flétri par un jugement. 
Celle propttr dtftchtm le propofé contre un juré , 
'( furor ) qui ferait étranger, ou qui n'aurait paï 
un fonds de terre de la valeur fixée par la loi. 
Celle propttr officiant eft pour écarter tout pire 
qui pourrait avoir quelque intérêt à la condamna- 
tion de l'accufë ; celui , par exemple , avec qui il 
- aurait quelque inimitié ; celui avec qui il feroit 
«n procès ; celui qui feroit parent , allié ou aflb- 
cié ' de l'accusateur , ou d'une même corpora- 
tion , &c. (i) ' 
- Enfin, pour raffuter jufques à l'imagination 
de l'accufé , la loi lui accorde , fans préjudice 
aux diverfes récufations ct-deflus, la récufation 
péremptoirt ; c'eft-à-dire , fans alléguer de raifon , 
de vingt jurés fucceiîîvement (z). 

iiorfqu'eiifin .Taflembrée de» jurés eft formée 
Sf qu'ils ont prêté Je ferment , le procès eft dit 
être ouvert, & l'accu/ateur produit les preuves 

( i ) Lot-finie l'accnft eft changer , la moitié iks jures 
doivent étte anfli étrangers : c'eft ce qu'on appelle jury it 
wtiietate lingue. 

( a ) Loi (que ces diverfes récufations tpuifent le panait 
qui doit être de quarante - huit jurés, on en nomme d'au- 
tres ^ fur un writ du jufee, qui porte 4?çm, ou efio lato; 
fr ou tic nomme les fa/«, ... 
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de fon accufàtion. Mais à la différence dès règle* 
prefcrités par le droit civil, les témoins dépo- 
tent en préfence de l'accufé :âl peut leur pro- 
pofer de» qneftions , produire des témoins en fa 
faveur , & les faire dépofer fous ferment. Enfin 
il a un confeil qui . l'aide , non - feulement dan» 
la difcuïïïon du point de droit qui peut fe trou- 
ver compliqué avec le fait , mais aufîî dans 
l'éclairciÛement du fait lui-même, & qui lut in- 
dique les queftions à faire , ou même les fait pour 

M M- 

Ce font-là les précautions que la loi a priiës 
pour les cas d'aceufations ordinaires j mais dan» 
les cas d'aceufations pour crime de haute trahifoa.^ 
&.de mifprifionde trahifoa, c'eft-à-efire, de cons- 
piration contre la vie du roi ou contre l'Etat, & 
de non-révélation (1), aceufations qui fuppolènt 
un parti & des aceufateurs puûTans, la loi a 
donné . à l'accufé de nouvelles reffources. 

Premièrement , aucune accufatîon , à moins 
qu'il ne Toit précisément queftion d'avoir attente 

(O Cependant ce(to dernière eiiconftance n'eft psint 
établie par la loi , fi ce n'eft dam les cas de trahifon ; 
elle n'eft admife que par la coutiiuic"& par l'indulgence d« 
jug«. - - ■ ■ - 

( 1 ) la peine de la nowerélation eft là confifeatiori des 
tiens, & l'unprifaïuument pendant la vie. 
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fiir la vie du roi , ne peut être .reçue après trois 
«nuées écoulées depuis loffeniê. i?j L'àccnfê 
peut indépendamment de ici divers droits de 
reeufation , reculer péremptoirement jufques à 
trente - cinq jurés. 3 u . Il peut choifir deux con- 
seils , pour l'affilier pendant tout le temps de la 
procédure. 4 . Pour empêcher que les témoins 
qu'il a à produire ne ibient écartés, les tribu- 
naux doivent lui accorder , pour les obliger à 
paraître , tous les moyens de contrainte qui font 
ufités dans des cas pareils. 5 . Ou doit lui livrer T 
.dix jours avant le jugement , en pxeTenee de deux 
témoins, Se pour cinq shellings, une-copie de 
la procédure, qui doit contenir tous les faits mr 
lefquels porte l'accufation , le nom, la demeure 
& la profeffion des jurés qui doivent coinpofer 
l'aflèmblée , & même de tous les témoins que 
l'on fe propofe de produire -contre kit (1). 

Lorfque ; Toit dans les cas de haute trabifou , 
{bit dans celui des crimes ordinaires , l'accusa- 
teur & l'accule ont allégué leurs raifbns, 6c que 
les témoins ont répondu aux queftions , foit des 
juges , (oit des jurés , l'un de» juges prend- la pa- 

( 1 ) Sut 7. de Gnil. III. c }l & T- Aon. c. ti. Ce 
Jtinicr afte ne devait prendre force qu'après la mort do dé. 
fiint prétendant. 
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-rôle & fait ane récapitulation de tout Ce qui s'eft 
allégué d'effentieK Il établit aux jurés ce qui coriP- 
ïitue précisément l'état de la queftkm , 8c il leur 
donne Ton opinion , non fur le fait, mais fûr L le 
point de droit qui petit fervir aies guider dans leur 
déoifion. Cela > fait, les jurés ie retirent dans une 
chambre, voifine ; ils doivent y refter , jufqu'à 
fie qu'ils le foient accordés entr'èiiK , ïims boire 
ni' . mauger &t -fans feu , à moins que le juge né 
Itrpermette autrement. Leur déclaration { ràr. 
dtâvm ) doit porter précisément que le prévenu 
e&cor/pniJe ou non iOupabh , du fait dont on 
l'accule; Enfin, : la maxime -fondamentale de ce 
genre de procédure , eft que les ' jurés , pour 
condamner , doivent être unanimes. 

Et comme le principal but de l'inftitution de 
l'épreuve par des jurés , eft de (ouftrairc les accu- 
fés à la décîfion des pgrfonnes revêtues d'une au- 
torité quelconque permanente (i); non^iêulement 
l'opinion que le jugé délivre n'a de poids qu'aie 
tant que. les juges. veulent lui eu donner, mais, 
«le plus , leur déclaration doit porter aulH fur le 



■' < O Jit*i'& dit fort bien , qwe " le but OU l'intention des 

„ loix n'eft pas de (e fier Tàr ce que les homme* voudront 
„ frire, mais de prendre des précautions contre cV'qn'ils 
», pirtirroiit-rBÎM „. -'■ " : '-' '<•)„'■ 
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point de droit qui fe troupe immédiatement joint* 
an £tU: c'eft-à- dire, qu'ils doivent établir 8c 
l'exiftence. d'un certain fait , 8c donner la raifoa 
qui le rend contraire à la loi (i). 

Cela eft même £ fort requis , qu'un bill d'ôi- 
&3.mtnt ou «faceufation , doit abfbltmient avoir 
ces deux choies pour objet. Ainfi un intiiétmént 
ponr traliifçn doit porter, que- les faits en ques- 
tion ont été commis dans un eiprit de rrahifoa 
( jproditoriè ). Un indiâmtnt pour meurtre doit 
porter, que le crime a élé commis) de' maiic* 
4élibirft. Uu indiâmtnt pour vol doit porter , que 
la chofe a été pxife avec intention de voler ( «01019 
furandi > &c. (i). 



(0 A moins qu'ils n'aiment mieux donner un fftcialver- 
iili , on déclaration foui réferve, " Quand In jurés ( dit 
„ Coke ) ' doutent de la loi , Se oit l'iatcnHon de' faire ce 
„ qui é& jufie , ils prononcent fur le tait, en fe fervant de 
„ cette clauft. Et fupir totï materîà fetunt AifçretioHtm 
„ Jujliciariorum „. Infi. IF. f. 41. Nous obfervoiw ici , 
qne en paroles de Coke ne tarirent aucun doute fur le 
pouvoir qu'ont les jurés de décider atiffi du point de droit 
joint an fait dam un procès: pouvoir que la conftitutîon rend 
nécelTaîré à tous égards, Rirtout pDifqit'un prifonnier en 
Angleterre ne peut r&ufer le juge y comme on le peut en 
droit civil, & pour les mimes raifons pour, lesquelles il peut 
rétufer.un témoin. 

Cà) Oo a fi fort pour maxime qu'une alîwnblée de jurés, 
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DE .L'AN4E.ET£*B E. iyj 

■tues jurés fqnt mérne fi fort les maitres.de leur 

déclaration , la loi 3. tellement craint que les pré- 
cautions qu'elle pourrait prendre à leur: égard', 
■'euflèitt , aiufi qu'il, n'eft que trop ordinaire, .un 
•fièt contraire à .celu.i^qu'U. eût été dkibord na* 
tureld'efpérer.j^^'u^jHïtff'qirrétablîi.poDraeiK 
faire ob&ryejcçtfaiHesrègJe^;^^ 
tôt à (es «nfaire-,fqrîir^ que* n'è&.m principe 
établi, qu'un juré, : e» délivras* fon «piniaa yne 
doit avoir: d'autre .règle que 'fon «pUjtan jeH<* 
même, c'eft-à-dire, que la croyance qaijféiulie 
dans fon - dprir, des faits reipeétivctueiit : allé-. 
gués, de leur crédibilité., de celle des. témoins, 
& même de toutes les cûconûanses.rktnt , eu 'fort 
particulier, il petit avoiij connoiflàaçv Voici 
comme s'e£prirne M-fhtf de Jufikt Haie «daotfoa 
Uifioin delà mrmaune.hi, caapyXH. $. ij, : 

« Les jurés doivent pefer la crédibilité. de» 
» témoins, Stlaiptce A .efficace de; leurs, dépo- 



d«it décider ft dlù fiit &'tlii : cr1ine qui y eft attaché , que 
fi 'un récusa de futtbtgn nlMoit poflr tAjet q«e te fimple 
féalité dir fait i la charge ;de l'wcnfé, k juge /le fournit 
à tante de cela inBiger aucun châtiment. Ainfi dini le cas 
de JP*i4f«ili ^nt -«Tait ét é «cnK ir»vorr imprimé te lettre 
de Jonius au r.oi,.les in ré* pjononcè«Dt., eeupoiU d'avoir 
iaçr.W fâf J*iW'. fàfqaii et . S «Lftt , 4 ne te niifenitr 
&t abfons. 
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«'ilsiœ&prpaiprtcifirfletitîobligïs de Cuivre \cé 
w'.iegfes-idé faJii elvilej' par . exemple^ d'avoir* 
» dprar.tiSmoill» ipoûr prdtivef -chaque fait, S 
» mob^qtie^è tk'Ùiirpottt''vatâl dé trahiront 
» m- : de'.rqeie^Ofi' tëftMjffi'parèe -qii'il eft feul • 
» Bi;d»:^oiM't^j(ïurs*déù* ! tèW6iïis, fi lap'ro* 
v babilit&dtt'fe'it fe'Jroirrë 1 ; 'edflitte'oTaMres cïr- 
» conftàn«B,-'fcw être ''contraire. Car le juge^ 
» nemme ft Pend pris Amplement ici fir la d£ 
» pofitiop des témoins", /mat? abïfi ■ fur celle 
» des juféjj vu qu'il eft poffible qu'ils aient ^ 
» «wlànr particulier, connoîffimcè de la faaflêté' 
» d'aller cbdfe qtfun témoin a dépofë'être vraie t 
» oh qu'un ■témoin' eft iirâdhiHfiblé & ne mérite 
t> Hmîûrte créWee . quoique rrèrii n'ait été objeâé 
» contre lui', 1 Sc'iqulls donnent "leur" 'fiïffràge en, 
» «rtrfëquence (i)'V : :: ' ; ■■ 

"Si' la 'ftritëitce- porte non cAùpnllt ' ('no/ guiity) 
le prévenu e ft lib é ré,- 8c -a* -peut,- -fous aueun 
prétexte, .être., jugé de .nouveau pour raîfôn du 
môme^çàfiiev Si iau contraire cHe! porte -coupable 
{g"ityh «lor* 1 ,- mat* feéléMete 'Alorsy les juges 



(0 L " mêmeî'prfntipe's & iWfeémerfcyde's s'oM'efve'nt 
((ans Incanfeslh matièrecïvile.Ttf fcnlt df fi&taCe eft , que 

U ricufatien fhmptoire n'eft pas alors ailrailé. 
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fcntrent en fow&ion, & prdhôhceûFla peiné que 
la loi décerne ( i -V Mais dans cette fon&iou 
encore ils ne font point laides à eux - mêmes : 
ils doivent abfolument s'en tenir à' -la lettre'; 
-aucune interprétation vague ne peut avoir lieu ; 
& quelque criminel que fût un fait, il rèltéroit 
impuni', s'il fe 'trôuvoit n'entrer expreffémerit 
dans aucun .des cas fur lefquels la loi prononce. 
Le mal de l'impunité d'un crime, c'eft-à-dire, 
un mal dont une loi nouvelle peut tout' de fuite 
1 prévenir 4es conféquences , n'a pas paru-, dans la 
législation anglaile, pouvoir entrer en compa- 
raifon avec le danger de violation d'une bar- 



1 0) ' Lorfouë Faccoff eft un Jei lords temporels, il Jouit 
Suffi du droit tmiverfel d'être jugi par fts pairs : nuis it 
procédure difïïr* Slots â quelques' é^âïiîs. 'Priifnièrêmenf, 
quant au nombre des jurés : tons tes p a its", u ' 1 eTq <j été énfoiifc 
-alors* U fonction, 1 doivent 'être -citeVi'ir inoîns 'vingt jours % 
l'avance. Second émeut ," lorfque h proeédute a lieu 'penrtafft 
la feflion , il eft ttît Étfè d'ans la haute ntlr de p'mitntml ; 
Ce les paire réunifient alors la fonction de juras-, ''& celle 
de jugea ; fi le parlement n'étoit pas liegeant , la procédure 
feroit dite Itre dans la cour du' bout irainiitnt ÎAagkttrre} 
ce qui -eft un office qui lie fc renouvelle que dans-cette oc- 
ralion j Se c'eft alors et haut intendant qui fait la fouilioit 
de jîlge. Troîfièmement, l'unanimité n'eft pas ïeifuifej Sç 
' a'elï le plus grand nombre, ccmfiftint en d'ouïe per/oryiet ait 
raejps, qui décide. ' ~ * 
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lière fi importante a la sûreté de l'iudiviriu (i)« 
A toutes ces précautions , prifes par la loi pour 
la sûreté du. fnjet, il y faut ajouter une circonf- 
lance, qui feule, juftifiaroit la partialité avec 
laquelle les jurifcosfultes Anglais, donnent à leurs 
lo'ix la préférence fur le droit civil : c'eft que 
ces loix rejettent ablolumeat la torture (i). Sans 
répéter ce que dit, fur, ce iiijet, l'admirable 
Traité des 4iliu -& 4tt pânt? , je dirai Jèulement » 
que la torture t ce moyen fi révoltant en lui- 
même., auroit,ii]r r touulani iinétatjîbre, tes plus 
Jûneftes tonfequeaces. Il a été abiôhiraeot nécef- 
taire, en la rejejant , ■ d'empêcher que , fous le 



O) Je donnerai un : exemple, du fcrupulc de> jtrgcs Anglais 
Il cet égard. Sir.ifrari Ferrtrs ajant été arrêté en confà- 
quence d'un Wta.rvit qui le nomopit -fbtvalitr , au lien qu'il 
lioit harçnct, l'on valet Nightingalc , prenant £a défenft , tna 
l'officier. On dç'c'af a que " vu le défaut au Warrant, le meur-. 
„ tre Je l'officier .,. qui yonloit exécuter le Warrant, d'etoi t 
„ pat un vrai meurtre , pnifque se n'étoit pis un bon Wat- 
,, rtott: c'eft pourquoi il fut déclaré non coupable de meut- 
w tre & d'homicide „. Reports de Crabt. F. III. f. %fl. . 

(l) Coke djt, dans fon troifièine ïnttitiit p. 3e, que, 
torique Jean Holland duc, d'Exciter, & Guillaume de la 
Poole duc de Suffblk, voulurent, fou» Henri VI, renou- 
veller les tentatives pour introduire le droit civil, ils corn- 
mencèrent par la torture, dont rinftnuneut fut appelé Ut » 
fOlt Au hic ïih'Jhr. 

prétexte 
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bfc L'ÀsifctÈTÈitÀÉ. iff 
prétexte de chercher la vérité \ llrniocéilt rie' fitf 
livré à la vengeance de fes ennemis, II a fallu $ 
de plus > y fonftraire le coupable convaincu Kii* 
rnême -, bannir emièrerfterit un moyen dontU'ef* 
fet inévitable ferait de ne mettre aucune fin auâ 
&ccufations(i)k 

Pour ôter jufques à la pofîîhilité des abus 3 c'eïl 
encore un nfagè invariable que la procédure foit 
publique. Le coupable ne comparait & ne répond 
que dans des lieux dont l'accès eft ouvert à tout 
le monde; & les témoins, lorsqu'ils dépofcnt , 
le juge , rorfqu'ïl délivre fofl opinion t les jurés t 
lorf-iu'ils rendent lelir fentence , font tous fous 
les yeux du public. Enfin le juge ne peut chan- 
ger ni le lieu ni la manière de l'eïééittloti d'un 
Jugement ; & le shériff, qui ôteroît la vî* à un 
homme d'une manière différente de celle que la 

(1) Le juge Fofler rapporte, d'après Whitlock, que VM* 
que de Londrei nyant dit à Féltc-ii, qui «voit aflafEité lé 
■Aae. de Ruckirtgham , que s'il ne Vouloir pas acçufec lei 
complices, il n'a voit qu'à fe préparer â la torture, celui-ci 
répondit : Si cela tfi âïnjî , je ne fait qui je fourrai accufet 
Aww Itktrimitt A» tourment; peut - (tri FMque Laud, on 
gu t /qu'autre perfimie ie et tribunal. " Admirable réflexion ! M 
ajoute FoAer, « dans lit bouche d'un enthaufiaft* & d'un 
fcélérat. „ Lnd ayiat propotï la torture, dpris quelquO 
débat, les" jugei déclarèrent unaniméinerft que 'lit loti d'An. 
Eleterre Ue perrtietWiEnt pas d'employer la tortura. 
Tome I. M 



3, g ,1,zedby G00gle 



*y* Constitution 

loi prefcrit, ferait coupable de meurtre , &pouf* 
lïiivi comme tel (i). 

En un mot, la conftitution de l'Angleterre 
étant une conftitution libre , exigeoit par cela 
fenl ( ainfi que je ne l'aurait que trop répété , 
fi une vérité aufli fondamentale pouvoit Ce répé- 
ter trop fouvent ) des précautions extraordinai- 
res , pour prévenir les dangers de la puùTance 
d'infliger des peines ; & c'eft furtout , confidérée 
■dans cet efprit, que Yéprtuve par des jurés paraît 
une inftitutiou admirable. 

Non-feulement, par cette iniritution le pou- 
voir judiciel eft abfolument hors des mains de 
-celui qui a le pouvoir exécutif; il eft de plus 
hors des mains du juge lui-même. Non - feule- 
ment celui qui a le dépôt de la force publique 
ne peut la déployer qu'après en avoir reçu , pour 
ainfi dire , la permiflîon de ceux qui ont le 
dépôt des loîx ; mais ceux-ci fout eux - mêmes 
retenus par un obftacle exactement pareil, 8c 
ils ne peuvent faire parler la loi que lorfque , 
aufli à leur tour, ils en ont reçu la permiflîon. 

Et ces perfonnes auxquelles la loi a donné' 



(0 Et fi toute autre perfonne que le shériff le chirgeoit 
d'une exécution à mort, fut-ce le juge lui-mcine, ce feruit 
homicide. Cottimtntairtt de Blaebjiene. L, IV. Ca. 14. 
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twclufivement le pouvoir de décider qu'il y a 
lieu à infliger une peine , ces hommes » fans le 
îufirage defquels le pouvoir exécutif & le pou- 
voir judiciel fout condamnés à l'inaction, ne 
forment pas entr'eux une aflêmblée perma- 
nente , & où ils aient eu le temps de voir eot 
quoi leur puiftance peut iêrvir à leur intérêt 
particulier ; ce font des hommes pris tout-à-coup 
d'entre le peuple, qui n'ont peut - erre jamais 
été appelés k cette fonction , Se qui ne prévoient 
pas d'y être jamais rappelés. 

Les nombreuses récusations déroutant , d'un 
côté) les menées de ceux qui, malgré tant de 
défavantages , voudraient s'obftiner à faire fervir 
le pouvoir judiciel à leurs vues, fit excluant, de 
l'autre , les parlions particulières ; l'unique fenti- 
ment qui puifTe influer fur l'intégrité de ceux qui 
ont feuls le droit de mettre la force publique en 
mouvement , dans l'inftant de pouvoir qui leur eft 
confié, efl le fou venir que leur fort, comme 
citoyens, eft lié a celui de l'homme fur le dtftin 
duquel ils vont prononcer. 

Enfin cette heureufe înftitution eft telle , que 
le pouvoir judiciel, ce pouvoir par lui-même fi 
formidable, qui dîfpofe,. fans réfiftance, de la 
vie, de l'honneur & des biens des citoyens, 
te qui , nonobftaut toutes les précautions qu'on 
. Mij 
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peut prendre pour le reitreindrc , doit après 
fout refter , en grande partie , arbitraire $ ce 
pouvoir i dis- je, exifie en Angleterre, remplit A 
tous égards le but de Ton institution , Se n'efl 
entre les mains de perfonne (i). 
, Dans tout ce que j'ai dit , au refte , des 
avantages de la ■ furiïprtodence criminelle, qui a 
lieu en Angleterre, je n'ai eu en vite que Ton 
rapport avec la conftitution libre ; & ce n'efl: 
que dans cette idée que je l'ai comparée avec 
la jurisprudence reçue dam d'autres états. Ce- 
pendant, lors même que je fais àbftraâion de 
ces grands motifs que j'ai préfentés, je ne -puis 
m'empêcher de trouver encore aux loix anglai- 
ses de grands avantages. 
. Elles n'expofout un aceuft au péril d'une 
procédure, que fur l'avis de douze perlonncs , 
au moins (z). Soit dans les priions , foit devant 
le juge, elles ne ferment pas un feul moment 
l'accès à ceux qui ont des avis ou des confbla- 
«Ons à lui donner: elles lui permettent même 

(i) La confluence de cette inftiWlion elt, qtie perfunne 
en Angleterre ne faut oit voir l' homme, dont 11 pût dire; 
ett bamffie peut élciiir it ma vit eu it ma 'mort. Si l'on 
P'ouvoit , Traur un moment , oublier le bonheur d'une telle 
joftitution , bodevroit au moins en admirer l'inyentw». 
;(i) Du graità /wj-. . 
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de l'Angleterre. iSi 
d'appeler tous ceux qui peuvent avoir à dire 
quelque chofe en la faveur, Enfin , ce qui eft 
très important, les témoins qui dépotent contre 
lui doivent dépofer en fa préfencej il peut leur ' 
propofer des queftioes , St , par une demande 
imprévue , déranger tout un fyftême de calomnie. 
Toutes chofes que refufent les lois établies dans 
d'autres états. 

Si donc un accufé voit for» fort fe décider 
par des hommes (i) qui n'ont peut - être pas 
toute la fàgaçité que , dans é&s oceafions deli» 
cates , il eft avantageux de rencontrer dans ua 
juge ; d'un autre côté , la loi, par les extrêmes 
facilités qu'elle lui apporte, a tout au moins fait 
çompenlâtion. Si le juré n'a pas ce long exercice 
qui donne l'expérience, il n'a pas non plus la 
dureté de cœur qui en eft la fuite.; & apportant 
au pied du tribunal tous les principes , je dirai 
même tout l'inftinct.. de l'humanité, il n'exerce 
qu'en tremblant la fpnâion redoutable à laquelle 
il fè voit appelé ; & dans les cas douteux, il fe 
. jette toujours du côté de la douceur. 

J'ajouterai que, dans le cours ordinaire des 
choies , les jurés ont beaucoup d'égard aux direc- 
tions du juge : que , lorfqu'étant d'accord fur 

M iij 
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le fait , ils font embarraffés fur le degré de 
crime qui s'y trouve attaché, ils laiflentta chofè 
à la décifîon du juge , comme nous l'avons déjà 
dît , en rendant ce qu'on appelle un Spécial 
veràiâ [ fentence fous refèrve ) : que toutes les 
ibis que les circonftances leur paroiflent excufer 
un homme , cependant reconnu coupable , ils 
ajoutent , en rendant leur fentence , qu'ils le 
recommandent a la merci du roi ; ce qui ne 
tnanque jamais d'opérer , tout au moins , un 
. relâchement de la peine ; que , quoique dans le 
cas d'abfolution on ne puiflé, fous aucun pré- 
texte, ordonner une nouvelle procédure par jurés , 
on l'accorderoit cependant dans celui d'une con- 
damnation rendue ' fur des preuves fortement 
ioupçonnées d'être faunes ( t ). Enfin , ce qui 
établit une différence bien honorable aux loix 
d'Angleterre , c'cft que , ne connoiûant pas la 
torture, elles ne connoifleut pas non plus de 
peine plus grande que la privation (impie de la vie. 

Toutes ces chofes mettent une fi grande 
douceur dans l'exercice de la juftice criminelle , 
que le triai by jury , dont je viens de parler , 
eft l'article de fa liberté auquel le peuple anglais 

(0 Blactfiene Corn. L. IV. C. 16. 
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de l' Angleterre, iftjf 
eft le plus fortement & le plus généralement 
attaché; Se la feule plainte que j'aie entendue 
à cet égard, a été celle d'hommes qui, plus 
fenfibles k la nécefiïté de l'ordre qu'aux égards 
dûs à l'humanité , trouvent que trop de coupable* 
relient impunis. 



M ip 
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. II. '. " ' 3S» 

CHAPITRE IV. 

Çorudiffion. du mfmt fujtt. Loir fiif les Wp'ifon-, 
nemeiu, 

jVI AIS, ce qui met le comble au (çntiment 
d'indépendance dont les lois d'Angleterre font 
jouir, fentirpeat qui efi un des plus grands 
avantages attachés i la liberté , c'eft la grandeur 
de leurs précautions fur la matière fi délicate 
des emprifonnemens. 

Premièrement, en accordant, dans le plus 
grand nombre de cas , la libération fous caution , 
& en ne laûTant point, comme on l'a vu, les 
cas à la diferétion du juge, elles ont ôté les 
prétestes que les circonftances pourraient four.» 
nir, de priver un homme de fa liberté. 

Mais c'eft furtout contre la puiflance executive 
que la législation a tourné lès efforts ; & ce 
n'eft même que tard qu'elle a pu parvenir à lui 
arracher un pouvoir , qui la mettoit en état 
d'enlever au peuple Tes défenfeurs, & de confterner 
ceux qui pourraient être tentés de le devenir , 
& qui ayant ainfi toute l'efficace de* moyens 
plus odieux , fans, en avoir les dangers , étoi.i 
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l'arme la plus redoutable avçe laquelle elle pût 
attaquer la Uhe«é, - 

Les moyens indiqués originairement par les 
lqix d'Angleterre , pour délibérer un homme ia- 
juilçment emprifonué , étaient les writs appelés, 
de maiapnjf » & °$° & ac & > & de Awiwh* repJe* 
gianao : cet writs, qui ne pou voient ie refufer , 
étoient un ordre au shéruT du comté ou ua 
homme était détenu, de s'enquérir des cauièa 
de la détention,, & » Suivant les cas , de le 
libérer, ou purement & finalement, ou fous 
caution. 

Mais le moyen le plus ufité , & même qui , 
étang le plus général 8c le plus sût, a tacite- 
ment aboli tous les autres , t& le writ d'Haieas 
Corpus , ainfi appelé parce qu'il commence par 
les mots Habeas Corpus ad fu&jiaendum. Ce writ 
étant un writ de hautt prérogative , devoit fortir 
de la cour du King's Btnçk : fon effet s'étendoit 
dans tous les comtés indifféremment ; & le roi 
y ordonnoit , ou étoit cenfe y ordonner à celui 
qui détenoit un de fes fujets , de le préfenter . 
devant le juge , avec la date Si la cauiê de la 
détention > pour enfiiite le ibumettre à ce que le 
juge ordonnerait. 

Mais ce writ t qui pouvoit être une reflburce. 
«ans les cas de détentions violentes faites par 
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des particuliers, ou d'emprifonnemens obtenus 3 
leur requête, n'en étoit qu'une bien foiblê, on 
plutôt n'en étoit pas une contre le pouvoir du 
prince , iiirtout fous le règne des Tudora , fie 
dans le commencement de celui des Stnarts. Et 
même dans les premières aimées de Charles I, 
les juges du King's Beucb , qui , par une fuite 
de I'eiprît du temps, St parce qu'ils teooient 
alors leurs places durant le btni plamo , étoient 
toujours dévoués à la couronne, décidèrent net- 
tement « que lorfque J'cmprifonnement avoir été 
» fait par ordre exprès du roi , ou des membres 
» du confeil privé , ils ne pou voient, fur la pré- 
» fenfation d'un writ, ni libérer, ni admettre à 
» cautionnement , encore que l'ordre d'emprifon- 
» nement ne portât aucune caufe ». 

Ces principes , & la manière de procéder qui 

en étoit la fuite, attirèrent l'attention du parle- 
ment; & dans l'aéte de la pétition des droits, 
pafle la troifième aunée du règne de Charles I , 
il fut ordonné, que perfonne ne pût être détenu 
en conféquence de tels emprilônnemens. 

Mais l'adreffe des juges fut éluder l'effet de 
cet aâe : ils ne refusèrent pas, à la vérité, de 
libérer un homme emprifbnné fans caufe; maïs 
ils apportèrent tant de délais à l'examen, des 
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caufes, qu'ils obtenoient tout l'effet d'un plein 
déni de juftice. 

La législation s'interpola de nouveau ; 8c dans 
l'aâe palTé dans la fci/ième année du règne de 
Charles I , le même qui fupprima la chambre 
étoilée, i| fut ordonné « que dans le cas où 
» quelqu'un feroit envoyé en prifon par le roi 
» lui-même en peribnne, ou par Ton confeil 
» privé, on devra lui accorder, /ans délai, 
» un Writ à'Habeas Corpus , 8c que le juge fera 
» obligé d'examiner & de décider , dans les trois 
» jours qui fuivront le retour du writ, la légalité 
» de l'emprilbunement ». 

Cet afte fembloit ne pouvoir plus être éludé: 
ïl le fut cependant encore; & par la connivence 
des juges, le détenteur ponvoit, fans péril, atten- 
dre un fécond & un troifième writ , appelés un 
altâs 8c un piuries, avant de produire le détenu. 

Toutes ces différentes rufes donnèrent enfin 
la naiflance au fameux . a&e à'Hatens Corpus , 
palTé la trentième année du règne de Charles II, 
qui eft regardé en Angleterre comme une féconde 
grande charte , Se qui a enlevé définitivement 
toutes les reflbtirces de l'oppreftion (1). 



(0 Le véritable titre âeï't&tett: ASi pmrnntux afare 
ja ttbirtt in fnjtt, & frévtnir l'exii *u-dcià ici mert. 
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Les principaux articles de cet aâe fout ; 
i°. poux fixer les differens termes dans lefquels. 
iiu prifonnier devra être produit : ces termes 
font proportionnés à la diftance des lieux ; & 
aucun ne peut excéder vingt jours. 

i°. Tout officier, foit concierge de phfôn, 
qui ne produira pas le prifonnier dans le temps 
fixé; OU; qui ne lui .délivrera pas, foit à fon. 
agent , fix heures après demande , une copie du 
warrant d'emprifbnneinent , ou qui tranfportera 
le détenu d'une prifon à l'autre , fans une des 
raifôns exprimées dans l'aâe , fera condamné , 
pour la première fois, à une amende de cent 
livres fterling, & pour la féconde, à une amende 
de deux, cent, au profit de la perfonne léfee, 8e 
de plus . déclaré incapable d'exercer fon office. 

3°. Aucune perfonne, délivrée par Habeas Cor-, 
put , ne pourra être emprifonnée de nouveau pour. 
la même offenfe, à peine de cinq cent livres 
flerlings d'amende. 

4°. Si une perfonne, emprifonnée pour trahifon 
ou félonie , requiert , dans la première femaine, 
d'un terme , ou dans le premier jour d'une CeC- 
fion, d'être jugée dans ce terme ou dans, cette, 
feffion , fa demande devra lut être accordée , à 
moins que les témoins du roi ne puflênt être 
produits dans ce même temps. Si cette perfonne 
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tt'eft pas jugée au fécond ternie, ou à la féconde 
feffion } elle fera mife en liberté. 

5 . Celui des doute jijges, ou le lord chance- 
lier, qui, fur la -préfenlation du warrant d'am- 
prifohnement, ou fur ferment que le môme eft 
finie) refuferoit de délivrer un wrît, fera (bul 
condamné à nue amende de cinq cent livres 
fterlings , su profit de la partie léfée. 
" 6°. Aucun habitant d'Angleterre, eircepté ceux, 
qui , convaincus Bt jugés , demandent à être trans- 
portés, ne pourra être envoyé prifonnier en 
Ecoffe , Irlande , Jerfey , Guernfey , ou â quelque 
place que ce foit au-delà de la mer fous la domi- 
nation ou hors de la domination du roi : ceux 
qui exécuteront un tel emprifonnement , Si leurs 
aulltans, feront condamnés à une amende, qui 
ne pourra être moindre de cinq cent livres fter- 
lings , au profit de la perfonne léfée , avec paie- 
ment du dommage au triple, feront déclarés 
incapables d'aucun office, encourront toutes les 
peines d'un prxmunirt (1), Se ne. pourront rece- 
voir le pardon du roi. 



(l) Les itatuts de fntUmniri , ainfî appelés du ■ont pouf 
les faire exécuter, qui comraenqoit pat les mots pnmuniri 
<. pour pratHOHtrt ) facias, avaient originairement pourobjet 
4e s'oppofer anz nl'urpatians des papes. Le premier fut pifTs 
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foui le règne d'Edouard l , H. a été ftlivi de plufienrs aatrei, 
qui , mente avant la rét'arinatron , posèrent des bornes à 
efficaces , qu'elle» attirèrent à l'un deux t'épithite fixe- 
crMlt ftatittum. Les délit» contre lel'queU ces ftatuts pro- 
noaqoient, furent «Dut appelés det prtmunirei & Tous ce . 
tout on comprenait en général toute entreprife qui tendoit 
n établir, imftrium i* imptrio , " en prêtant à des prorfduru 
„ papales nne obéiffsnee qui appartient au roi fenl. „ La 
peine portée dans «s cas fut encore appelée un frmmmire : 
elle s'eft depuis étendue à plufieors autres; & elle emporta 
la. coafifeation de tout Us biens, & l'emprilbnnement pendant 
II vie. Cooeamtoim de Bkci/lmt. Cb. g. livrt IF, 

Fin du premier Livre» 
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CONSTITUTION 

D £ 

L'ANGLETERRE. 

L I V R E SECOND. 

CHAPITRE PREMIER. 

Avantages particuliers a la Confiitumn $Ai\gU~ 
terre. i°. Réunion de la Puiffanct executive. 

Nous avons vu, dans les précédent chapitres,. 
les reflburges des diverlès parties du gouverne- 
ment d'Angleterre , pour (é balancer Tune & l'au- 
tre ■■, & comme leur action Se réaction mutuelles 
produifent la liberté de la constitution, laquelle 
n'eft autre chofe que l'équilibre entre les pouvoirs 
qui gouvernent. Je me propofe actuellement de 
faire voir, que ces mêmes parties de la constitu- 
tion, qui la rendent fi différente de celle des 
autres états libres, ont de plus des avantages 
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particuliers & très-grands ; avantages qui , jufqués 
ici , n'ont point été Tufflfamment obfervés. 

La première fîngularité du gouvernement dé 
l'Angleterre, à titre d'état libre, c'eft d'avoir un 
roi ; c'eft d'avoir jeté dans la même place toute 
la force du pouvoir exécutif, & de l'avoir rendue 
inamovible. C'eft -là auflî ce qui en a rendu le 
dépôt facré & inébranlable : c'eft en faifant un 
grand & un très-grand citoyen , qu'on a empê- 
ché qu'il ne s'en élevât plufieurs, & qu'on a 
prévenu des chofès qui , dans toutes les républi- 
ques, ont amené la perte de la liberté, & avant 
qu'on la perdît, en Ont empêché la jouiflance. 

Si l'on jette l'œil fur les états qui ont jamais été 
libres , on verra que le peuple y tournant tou-= 
jours fa jaloufie , ainfi qu'il étoît très - naturel <, 
contre le pouvoir exécutif, mais uc penfant jamais 
au moyen de le limiter , qu'on a fi heuréufement 
Employé en Angleterre (i), n'a jamais fu faire 
outre chofë que de le confier par des élections 
annuelles, c'eft- à-dire, de s'en ré&rver la difpo- 
fîtioih D'où H arrîvoit que le peuplé, qui avoir 
déjà là réalité de la puuîanc'e, y joignant encore 



. (l) Celui de rendre ce pou vpir_ dépendant do peuple* 
quant aox fnbfides dont il a belbin. Voy» fur et fojet le 
Ch*. FI. du Uv. 1. 

l'exercice 
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l'exercice aâuel , & la majefté Te trouvoit , par 
la loi & par le fait , former tout l'état. Pour 
ébranler donc tout l'état , il n'y avoit qu'à mettra 
en mouvement un certain nombre d'individus. 

Dans un état petit & pauvre , la choie n'a 
pas d'iuconvéniens , parce que chacun y eft occupé 
des moyens de pourvoir à fa fubfiftance ; parce 
que les objets de grande ambition y manquent , 
& parce que le mal ne iauroit s'y compliquer. 
Dans un état qui travaille à s'agrandir, la pour- 
fuite & le danger de l'entreprîfe infpirent une 
fageflè générale, & chacun y ufe fobrement de 
lès droits de citoyen. 

Mais quand une fois ces motifs extérieurs ve- 
nant à ccfïër, les paillons & les venus même 
qu'ils excitoient font réduites à l'inaction , le peu* 
pie fe retourne vers l'intérieur de la république ; 
& chacun , en cherchant à y prendre part à toutes 
les affaires, cherche à rétrouver une agitation 
dont fon efprit ne peut plus fe palier, 8c à 
exercer un pouvoir qui, tout petit qu'il eft,uo 
JaûTe pas de flatter fon amour-propre. 

Les événemcns précédens ayant naturellement 
donné du crédit à un certain nombre de citoyens, 
ils font fervir la dîfpofition générale à leurs vues 
particulières ; la puiffance législative eft fans cefl» 
en mouvement ; étant mal informée Sf mal diri- 
Tomt I, N 
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gée, elle ébranle , à chaque motion, les bafes 
fur lesquelles les loîx , & conféqueminent la 
liberté elle-même , font fondées. 

11 y a plus : ceux qui compofent les aûemblée* 
publiques, n'ayant, vu leur grand nombre, aucun 
efpoir de Satisfaire leur ambition , ou, en général, 
leurs paillons particulières , cherchent du moins à 
Satisfaire leurs faiitaifies , & ils accumulent les 
honneurs Jk les dignités fur quelque favori que 
la voix publique élève. 

Mais comme . dans un tel état on eft , par * 
la violence des mouvemens , prefque toujours 
hors de la règle , il arrive qu'on n'y connoît 
jamais précisément le point des chofes où l'on 
en eft. Le pouvoir donné eft. déjà très -grand, 
que ceux qui le donnent ne s'en doutent point ; 
. & celui qui l'a n'en lait .pas toute l'étendue: ce 
n'eft qu'à la première occafion qu'il perce tout-à- 
coup le nuage qui lui. déroboit le Sommet, & 
s'y place. Le peuple, de Son côté , ne le retrouve 
que pour voir Son favori : devenu ion maître , & 
ne s'apperçoit du mal, que pour trouver qu'il eft 
fans remède. ■■< ' l- '. 

Ce pouvoir, acquis. ■axt£-fàinpticemait 1 8c 
n'ayant l'appui , ni de là loi , ni de l'ancien cours 
4es cljofes , ni même le relpeâ de ceux qui y 
(bat fournis , ne peut fe .Soutenir qu'en en abu- 
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tant. Le peuple trouve enfin le moyen de Ce peu-* 
ntr quelque part t il le choifi* un protecteur j 
ce protecteur s'élève à fort tour ■-, à ion tour suffi 
il trahit Ces engagement i, le pouvoir fait fort 
effet; & le défenfeuf devient tyran* 

Ce n'eft pas tout: lès mêmes caufès . qui otrt 
donné un maître à l'état j lui en donnent deux $ 
lui en donnent trois. Toutes ces puiffancef riva-* 
les cherchent à s'engloutir mutuellement •-, ce ir'eft 
que dûTennons & que batailles ; 2c l'état ed 
dans une convulfion continuelle. 
:. Si , avec cela $ le peuple étolt libre , il faudrait 
que Tes maux luffeut prodigieux, pour pouvoir 
faire Gompenlatîon ; mais il eft efclave, & s'a 
.point ce qui fait ailleurs le dédommagement de 
la fervitudej je veux dire, la tranquillité* 
' Pour prouver toutes ces choies , fi elles tiri 
avoient bdbin , je n'aurais qu'A renvoyer à ce qua 
chacun fait de Pififtratâ & 4e Mégaelès • dd 
Marius Se de Sylla , de Cé&r & de Pompée. 
Cependant $ je ne puis me refulèr à traduire, un 
morceau de la harangue que faifoit autrefois un) 
' citoyen de Florence ; on y verra en abrégé l T hïf* 
toire de toutes les républiques 5 j'entends de 
celles qui, par leur liberté * en ont mérité' le? 
nom* Se qui* déplus-, ont palTé un certain point 
d« grandeur Se de puiiïanca. 

Nil- 
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« Et afin que rien de ce qui eft humain ne foie 
» perpétuel Se fable ., c eft la volonté du ciel , 
» que dans tous les. états , quels qu'ils ibieut, il 
» s'élève des familles fatales, qui en font la ruine 
» & la deftruâion. C'eft de quoi notre républi- 
» que , autant 8t plus qu'une autre, peut fournir 
D le déplorable exemple, comme devant fes mal- 
» heurs , non pas à une feule, mais à plufieurs 
» de ces familles. Nous avons eu d'abord les 
» Buondelmonti Se les Hubert!. Nous avons eu 
» enfuiteles Donati & les Cerchi; & aujourd'hui, 
» chofe honteufe Se ridicule ! nous nous déchirons 
» pour les Ricci Se, les Albizi, 

» Quand autrefois les Gibelins furent accablés, 
» chacun attendôit que les Guelfes (àtisfaits vou- 
» droient vivre tranquillement; cependant il ne 
» s'étott écoulé que peu de temps , qu'ils fe divi- 
» sèrent de nouveau dans les faâions des Blancs 
» .& des Noirs. Quand les Blancs furent abattus, 
v de nouveaux partis s'élevèrent Se de nouveaux 
» troubles les fuivirent. Tantôt c'étoit des corn* 
» bats en faveur des exilés , Se tantôt des querelles 
» entre la nobleffe Si le peuple. Et afin de don- 
» ner à d'autres ce que nous - mêmes ne savions 
» ni ne voulions pofleder. tranquillement, nous 
» confiâmes notre liberté, tantôt au roi Robert , 
» tantôt à fon frère, tantôt à fon fils, Se enfin 
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m au duc d'Athènes ; ne nous fixant ni repofant 
» jamais dans aucun gouvernement , comme ne 
» fâchant ni jouir de la liberté, ni fupponer la 
#» fervitude (1). » 

La constitution de l'Angleterre a prévenu de 
pareils malheurs. Non - feulement , en diminuant 
le pouvoir , ou plutôt l'exercice actuel du pouvoir 
du peuple (1) , & en ne le faifant intervenir dans 
la législation que par Ces repréfèntans , elle a 
évité la violence irréfiftible de ces grandes 8e' 
générales aflëmblées , qui , de quelque côté qu'el- 
les fe jettent , abattent & profternent tout ; mais 
de plus , comme le pouvoir du peuple , lors- 
qu'il en a, & qu'il fait & Veut s'en fervir, eft 
toujours prodîgieuièment formidable, la conftitu- 
tion lui a formé un contrepoids; & c'eft la puif- 
fance royale qui eft ce contrepoids. 

Pour lui donner la force néceffaîre à une telle 
fonction , elle a premièrement placé de fon côté , 
ainfi qu'on l'a vu , le pouvoir d'appeler & de faire 
difparoître le pouvoir législatif, & de s'oppofer à 
l'es résolutions. 

Secondement, elle a encore jeté de .An côté 
la totalité du pouvoir exécutif. 

(0 HiJloWe de Fkrmce par Machiavel , Liv. III. 
(a) Nous Terrons enfui te qu'on a diminué le pouvoir efu 
peuple pour augmentai d'amant plus fit liberté. 

n iij 
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Enfin , pour établir toujours plus une forte 
d'égalité , elle a donné â celui qu'elle faifoit le 
chef unique de l'état tout les privilèges, tous les 
honneurs , toute la majefté , dont les dignités 
humaines font fu/ceptibles. Dans le langage de 
la loi le roi cil maître , & les peuples font fujets : 
il eft le propriétaire imiverfel du royaume $ toutes 
les dignités & les places font des effets de fa libé- 
ralité ; on ne s'adreife à lui qu'avec les expref- 
fions Se l'extérieur d'une humilité prefque orien-, 
taie. De plus , fa per forme eft facrée & inviola-* 
ble ; Se confpirer contre lui , eft un crime égal 
i celui d'une confpiration contre tout l'état. 

En un mot, comme il étoit itnpoftïble de cher- 
cher à rendre l'équilibre réel , fans facriher le 
but aux moyens , c'eitrà-dire , fans détruire la 
liberté en voulant aflurer la conftîtution., on a du 
moins complété , en apparence , le déficient qu'il 
falloit absolument laifler , en jetant du côté du 
chef unique toute la force qui peut réfulter de 
l'opinion. Et au milieu des agitations , qui font 
abfolument néceftaires pour que l'état conferve 
fbi liberté , la puiflance royale , qui eft l'ancre 
qui doit le retenir dam certaines bornes, réfifte 
non - feulement par \a grandeur de fon poids * 
mais par fa prife, 
ka grandeur des prérogatives du roi, «n. dpn« 
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nant une Habilité générale à l'état, a donc dimi- 
nué la poflibilité des malheurs dont nous avons 
parlé ci-deuus: elle l'a prévenue tout à-fait, en 
empêchant qu'il y ait aucun citoyen qui puiflë 
jamais parvenir à une grandeur dangereuse. 
' Et pour parler d'abord d'un avantage dont la 
multitude fe laiffe aifément frapper, je veux dire 
la naiflance , il eft împoâible qu'elle produite 
jamais , en Angleterre , d'effet même un peu 
conGdérable. Car quoiqu'il y ait des feigneurs qui , 
outre de grandes rîcheues , peuvent encore allé- 
guer une naiffance illuftre, cependant cet avan- 
tage , continuellement comparé avec l'éclat du 
trône , Ce réduit à rien ; parce que , dans la 
gradation univerfellement reçue des différentes 
dignités , & que l'Angleterre admet au/fi , le titre 
de prince fouverain Se de roi met celui qui le 
porte hors de toute proportion. 

L'étiquette même de la cour d'Angleterre y 
eft conforme : les personnes qui appartiennent à 
la famille du roi ont le titre de princes du fang , 
& , en cette qualité , une prééminence déci- 
dée (1); & les premiers feigneurs s'honorent des 



(1) Par un ftatut de U irnifième année de Henri VIII, 
cela s'étend aux fils, petit -file, frères, oncles & neveux 
du roi régnant. 

Ni* 
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-àiffétem titres & offices de fervîteurs dam fa jnai- 
fon. Lors donc qu'on laifle à part l'étendue 8c la 
réalité du pouvoir du roi, ainO que les grandes 
& nombreufes efpérances qu'il peut remplir, pour 
ne confiiiârer que la majefté , & la force unique- 
ment d'opinion qui en réfulte, on trouvera cette 
force û grande , que vouloir l'attaquer par la 
fimple prérogative de la naiûance , qui n'eft elle- 
même qu'une force d'opinion , & extraordinaire- 
ment fubordonnée , feroit la chofe du monde la 
plus abfurde. • 

Si cette différence écrafe ceux - mêmes qui 
devraient chercher à fe la dUGmuler , a plus forte 
Taiion frappe-t-elle le peuple. Et fi , malgré le 
Sentiment que tout Anglais doit avoir de fa valeur, 
comme homme libre , il s'en trouvoit quelqu'un 
dont les organes fuffent aflëz délicats pour être 
éblouis par le fafte & les armoiries d'un feigneur, 
il feroit totalement aveuglé lorfqu'il viendrait à 
Je tourner vers la majefté royale. 

Le feul homme donc , qui pourrait paraître , 
à ceux qui ne connoiflent pas la conftitution de 
l'Angleterre , capable de mettre le gouvernement 
en péril , fetoit celui qui , par la grandeur de fei 
talens 8c de fes fervices , pofiederoit à un haut 
degré l'amour du peuple ,& jouirait d'un grand 
crédit dans la chambre des communes. 
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Mais quelque grand que foi t cet ctitboufiafme . 
du public , des applaudiflèmens ftériles font tout 
le fruit que celui qu'il favorife peut en attendre. 
Il n'a à efpérer ni confulat , ni dictature , ni en 
un mot aucun pouvoir à l'abri duquel il puifle 
démafquer tout-à-coup l'ambition qu'on voudrait 
lui fuppofer , ou , quand on ne lui en fuppoferoit 
point ,, fe corrompre inlènfiblement. La feule 
porte que la conftitution ouvre à Ion ambition , 
plus ou moins grande, eft une place dans le 
mîniftère, tous le bon plaifir du roi.JSi, par de 
nouveaux fervîces Se la confervation de fon cré- 
dit, il fe met en état d'afpirer plus haut, la 
feule porte qui s'ouvre de nouveau, eft celle de 
la chambre des feigneurs. 

Mais ce pas de l'homme du peuple vers l'éta- 
bliflèment de là grandeur, en eft en même temps 
un -grand vers la diminution de cette puiflance 
qui pouvoh le rendre redoutable. 

Premièrement le peuple , voyant qu'il dépend 
beaucoup moins de fes fuffrages, commence par 
cela feul à diminuer fon attachement. Le voyant 
de plus décoré de prérogatives qui font l'objet 
de fa jaloufie, j'entends fa jaloufie politique, 8c 
membre d'un corps qui a fouvent des intérêts 
oppofés aux Cens, il s'imagine que cette grande 
& nouvelle dignité n'a pu être acquiiè qu'au 
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moyen d'un paâe iëcret de le trahir. Suivant tiiï , 
fott patron, fubitement transformé, va prendre 
le contre-pied d'une conduite qui lui a valu lès 
fuccès & fa haute réputation , & démentir , en 
peu d'heures, des principes- fi long-temps & fi 
hautement profefles. En cela fiirement le peuple 
fe trompe ; mais en quoi il n'auroit pas tort , ce 
ièroit de craindre que ce zèle fi vif, fi confiant , 
j'ajouterai même fi vrai, loi (qu'il avoît pour lui 
le ftimulant de l'intérêt particulier , le trouvant ' 
déformais fouvent en oppofîtion, n'en foit beau- 
coup tempéré. 

Il y a plus. L'homme du peuple ne trouve pas 
même, dans fa nouvelle dignité, toute l'augmen- 
tation de grandeur & d'éclat qu'on pourroit 
d'abord imaginer. 

Ci-devant il n'étoit, il eft vrai, qu'un fimple 
particulier; mais il étoit l'objet auquel toute la 
nation s'intéreflbit : fes aâions étoient annoncées 
par la voie des papiers publics ; & il faifoit l'ob- 
jet de la plus grande partie des conversations. 

Toutes ces marques d'affection s'acquièrent 
quelquefois , je le fais , aflez légèrement ; mais 
elles ne fe foutiennent, quoiqu'on enpuiftè dire, 
que quand on rend des fervices réels : or le titre 
mérité, & univerfellement donné, de bienfaiteur 
de la nation , eft toujours un très - beau titre , Se 
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qui peut fort bien (a foutenir fans décoration. 
De plus , s'il n etoit que membre de la partie 
inférieure du corps législatif; d'un autre côté , il 
y étoit le premier } & le mot , premier , eft tou- 
jours un très-grand mot. 

Mais à préfent qu'il eft fait lord , toute cette 
grandeur , jufques - là indéterminée , fe définît. 
En lui accordant des prérogatives établies & fixées 
par des lois connues , en ôte à fon éclat cette 
incertitude (i précieufe dans les choies d'imagi- 
nation; & fon prix tombe, justement parce qu'on 
l'évalue. 

De plus, i! eft lord : mais eft des hommes 
qui ont peu de talens, & pas beaucoup de qua- 
lités eftimables , qui font lords aufli ; fa place eft 
pourtant d'être à côté d'eux \ la loi ne lui accorde 
rien de plus ; 8c tout ce que fa grandeur a de 
réel, fe perd parmi un tas de grandeurs hérédi- 
taires & conventionnelles. 

Et ce ne font pas là les feules pertes que 
l'homme du peuple doit effuyer. Indépendam- 
ment des grands changemens qu'il voit au loin , 
il en éprouve autour de lui de non moins grands 
& bien plus réels. 

S 'élevant autrefois du milieu de la chambre des 
communes, fes talens & fes fuccès l'avaient auflï- 
tpt mis hors du pair ; & pouffé par la chaleur 8c 
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la vivacité de la voix publique , ceux qui auroient 
été tentés d'être Tes compétiteurs , étoient réduits 
au filence, ou même devenoient fes partifans. 

Admis aujourd'hui dans une affemblée qui tient 
fës droits de fâ naiffance , il y trouve des hom- 
mes, jufques ici, fes fupérieiirs , des hommes 
jaloux des talens de Yhomo novut' & qui font bien 
réfolus, qu'après avoir été le chef dans la cham- 
bre des communes, il ne foit pas le premier dans 
la leur. 

En un mot , les fuccès de l'homme du peuple 
étoient brillans, même redoutables; mais la conf- 
titution, dans leur récompense même, lui fait 
trouver l'oftracifme. Son mouvement étoit grand , 
& fa courfè rapide; c 'étoit, fi l'on veut, un 
torrent qui alloit tout renverfêr ; mais ce torrent 
eft néceflité , par l'arrangement des chofes , à 
aller fë jeter dans un vafte réfèrvoir, où il fe 
mêle , & perd fa direction & fbn mouvement. 

Je fais que l'on peut dire que , pour éviter 
le pas qui doit lé priver de tant d'avantages, 
l'homme du peuple doit refufer la dignité qu'on 
lui offre , 8c attendre des fuccès plus grands & 
plus décififs de fon éloquence dans la chambre 
des communes , & de fon crédit parmi le peuple. 

Mais ceux qui lui donnent ce confèil ne l'ont 
pas bien examiné. Sans doute il eft pofïïblé qu'il 
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y ait, Se même il y a des hommes en Angle- 
terre qui , dans la pourfuite actuelle <Tun projet 
qu'ils croient utile.au bien public, /broient capa- 
bles de refufer, pour un temps, une place qui 
ôteroit à leur vertu les moyens de s'exercer, ou 
même lui ferait courir des hafards. Mais malheur 
à celui qui perfifteroit dans un tel refus avec des 
vues dangereufes , Si qui , dans un gouvernement 
qui a établi la liberté fur des bafes fi folides, 
voudrait faire accroire au peuple que fon falut 
tient à la vertu, & à la vertu persévérante d'un 
feul citoyen. Ses defleins ( 8c la chofe ne pour- 
rait tarder ) , venant à être découverts , fon obfti- 
nat ion à iè tenir hors du cours des chofes , indi- 
querait des prétentions à des chofes fi extraordi- 
naires, que tout ce qu'il y aurait de gens attachés 
â l'état, dans quelque parti qu'ils furent, forti- 
roient fur lui; 8t il ■ tomberait accablé de tant de 
ridicule-, qu'il vaudrait mieux pour lui tomber 
de la roche Tarpeïenne (i). 

(i) Le leâeur objeftera peut- être qu'il n'eit pus poffible 
qu'un homme, en Angleterre, entretienne des vues pareilles 
a celles que je «ipoft ici : c'eft préd fument ce que j'ai 
prétendu prouver. L'avantage effinticl qu'a le gouvernement 
anglais par - defius tons, ceux qui ont été appelés lUrtt , & 
qnî , de fait , ne le font point, c'eft qu'il n'y a perfonne 
«a Angleterre qui puiffe s'occuper firiiuf^nwnt de lapeaiïe, 
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Enfin , lors même qu'on fuppoféroit que la 
. nouveau lord donferveroït tout fon crédit dans 
le public, ou , ce qui né fefoit pas moins difficile , 
qu'un lord quelconque pût j par fes richelles 2c 
fa naiffance,, briller d'un éclat rival- de la majeftô 
royale, tous ces avantages» quels qu'ils fuffeut , 
ne pouvant lui attribuer la plus petite portion de 
pouvoir exécutif, ne feroient- jamais que des 
avantages d'apparat. Trouvant tous les principes 
d'activité redoutablement codfignés dans la puif- 
-fance même qu'il voudrait attaquer, lbn crédit 
ie coRtumeroît en difcours jamais réduits en 
action^ &, après s'être pouffé, ainfi qu'on le - 
fuppofè, jufques au pied même "du trône, n'y 
trouvant pas le plus petit ruiflèau du pouvoir in- 
dépendant qu'il puiflc s'approprier , qui le vivifie 
en donnant au moins quelque apparence à Ion 
importance politique, 11 ferait toujours forcé) 
quelque vigoureux qu'eût été' fon jet, ■ de languir 
&de fe (échec 

de s'élever jamais jufqu'au niveau du pouvoir chargé ic 
feitécntion des lotx. Tous les hommes;' dans l'état, quel 
qu'en ptritTe être le rang, l'opuleilce, ou l'influence, font 
convaincus immédiatement, nue , de fsrt comme de mm , 
ils feront ton jouit fiyttf- & il* fin( par* là mime forçât 
d'aimer, de détendre '& de faire valoir dos loi* , qui gara n* 
tilTent au lu jet la liberté. -On infiftêid ' dans la Cuite j lu* 
amplement fur cet» oblemlion, 
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A Dieu ne plaife, cependant, que je veuille dire 
que le peuple anglais (bit fi fort réduit à l'inac- 
tion, qu'il ne puhTe, dans un temps d'oppreflion , 
fe clioiiir un défendeur ! Non , j'ai voulu feulement 
dire que les loix d'Angleterre n'ouvrent aucune 
porte à ces accumulations de pouvoirs qui ont 
perdu tant de républiques ; qu'elles n'offrent à 
l'ambitieux aucun moyen de profiter de l 'inad- 
vertance , ou même de la reconnotftance du peu- 
ple, pour s'en faire le tyran; Se que la force 
publique , dont le roi eft dépositaire , tant que les 
chofes relient dans le cours légal , eft abfolument 
inébranlable : ce qui, pour le dire en palTant, lui 
eft un motif bien puiflant de n'en point fortir (1). 



(0 II y a ptufieurs evénemens dans l'hifttfire de l'Angle- 
terre, qui mettent dans la plus grande évidence cette idée 
de la Habilité que le pouvoir d'une couronne peut donner 
à un état. Le premier qui fe prélente , c'eft la facilité avec 
laquelle le grand duc de Malbonrough ,.& tout Ton parti 
dans le royaume , furent dépouillés de leurs emplois. Anni- 
ba! , dans des circonftances à-pen-près femblablcs, continua 
In guerre malgré le fénat de Cartilage : CéTar tint la même 
conduite dans les Gaules ; & lorfqu' enfin on lui ordonna 
espreffément de réligner le commandement , il fît marcher 
fen armée ,1 Rome, & v établit le defpotifme militaire. Mais 
le duc, quoiqu'on ton ré comme ces généraux, d'une armée 
viftorieufe, & d'alliés, avec le fecours delqucls il continuait 
une guerre remplie de ûiccè* , le duc , dis-je, n'héfita pas 



JigiiizedDyGbOgle 



*o8 CoNiTiTUire» 

de réltgner fa commiffion au premier ordre qu'il en requt. 
11 favoit Tes foldats abfolument préoccupes en faveur du 
pouvoir contre lequel il fc fat révolté , il coimoiflbit la 
profondeur des rscincs que le même préjugé avoit pouflïea 
dans les efprits de toute la nation , & que tout concouroi:, 
dans le fein de cette nation , à foutenir ce pouvoir : il n'i- 
gnoroit pas , que la nature même des prétentions qu'il eût 
voulu faire valoir , eût immédiatement fait tourner contre 
fni tons fes officiers & capitaines ; en ' un mot , il voyoit que 
le bras de mer qu'il avoit ■ repaOer , itoit le moindre obf. 
tacle qu'il eût rencontré. 

Un antre événement dont je ferai mention ici, c'efi celui 
de la révolution de 16S9. Si la fplendeur & le pouvoir G 
anciennement établi d'une couronne n'avoient pas, de longue 
main, détonrné le peuple de penfer a fixer les yeux fur 
quelques citoyens particuliers, s'ils n'avoient pas, en géné- 
ral , empêché tout individu dans l'état de parvenir a nu 
Certain degré de pouvoir & de-grandeur, l'eapulGon de 
Jacquet- H eut pu avoir des fuites femblablcs A celles qui 
eurent .lieu à (tome après la mort de Céfar. 



CHAPITRE II. 
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.CHAPITRE IL : 

Concîufion du mttnt fujtt. Le pouvoir exécutif tft plu - 
aif/rnrnt contenu lorfyuHl iCefi qu'us. 

Un autre grand avantage, & qu'on ne foupçon- ' 
neroit point d'abord , dans cette unité du grand 
magiftrat de l'Angleterre , dans celte réunion , 
& pour ainfî dire, dans cette confervation de 
toutes les branches du pouvoir exécutif, c'èft la 
facilité de le limiter. 

Dans les états ou l'exécution des loix eft con- 
fiée entre plufieurs. mains, &, dans chacune, 
avec des titres & des prérogatives différentes , 
cette divifion , & la mobilité de mefures qui en 
eft la fuite , dérobent fans ceflè la véritable caufe 
des maux de l'état j & , dans l'éternelle variation 
des chofes, aucun principe ne s'établit, & les 
meilleurs relient fans utilité. 

Tantôt , ce font des tribuns militaires , & tan- 
tôt des confuls : tantôt ce font des patriciens qui 
envahuTent tout , & tantôt ceux qu'on appelle 
nobles (i): tantôt on eft tyrannifë par des décem- 
virs, & tantôt par des dictateurs, 

(0 Le point , d'être admiffibles à tous les emplois publics , 
«agaÉ enfin par les Plébéiens, «jint rendu vaine l'ancien» 
Tome J. O 
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La tyrannie, dans de tels états, ne renverfi» 
pas toujours les barrières , mais elle s'élance par 
deflus : lorfqu'on la croit bornée dans un lieu , 
elle reparoit tout-à coup dans un autre : elle ne 
' ië joue pas des efforts du peuple comme invin- 
cible , mais comme inconnue : faille avec les 
bras d'Hercule , elle échappe avec les rufes de 
Protée. 

Mais , en Angleterre , l'tndtvifibilité de la force 
exécutrice des toix , & fa grandeur, ont toujours 
prévenu les erreurs -du peuple , en dirigeant inva- 
riablement fa vue &c fes efforts fur un feul & 
même objet ; fi* la permanence de ce pouvoir a 
donné de la permanence & de la régularité aux 
précautions prifcs pour le reftteindre. 

Conftamment tournés vers cette fortereiïë anti- 
que du pouvoir royal , ils en font, depuis sept 
siècles , l'objet de leurs allarmes ; ils en confidè- 
rent avec inquiétude toutes les parties ; ils en 
obfervent toutes les ùTues ; Us ont même percé 



diftinftion entr'eux & les patriciens , il en rèTuIta une union 
entre les grands plébéien! ( cemtnontrt , on membres des 
communes), revêtus de ces emplois , & les anciens patri- . 
ciens : de-la une. nouvelle claflc d'bommcs, appelés xMks 
& habilitas ; noms par lefquels Titc-Live , après cette époque, 
diftingue conftamment les hommes Se les familles qui Furent 
à la tête de l'état ' 
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la terre, pour en découvrir les fouterrains & Ut 
voies fecrètes. 

Réunis par la grandeur du danger, ils ont 
formé régulièrement leurs attaques ; ils ont établi, 
d'abord a^ loin , leurs ouvrages ; ils les ont enfuîte 
rapprochés fucceiîivemenr, & lorfque les barriè- 
res qu'ils avoient pofëes font venues à être ébran- 
lées par les efforts du dedans t ils les ont fortifiées 
par de nouvelles. 

Après que la grande charte eut été établie , 
quarante confirmations fuccetfives vinrent à l'ap- 
pui. L'acte de la pétition des droits, & celui de 
la Seizième année de Charles I les fuivirent. 
Quelques années après l'on vit s'établir l'ade 
à'Haèeas Corpus; & le bill des droits parut enfuite. 
Enfin , quelles qu'aient été les circonstances , ils 
ont toujours eu dans leurs travaux l'ineltimable 
avantage de connoître avec certitude le fiége 
général des maux dont ils avoient à fe défendre ; 
& chaque malheur , chaque éruption particulière , 
en indiquant un endroit foible, a procuré un nou- 
veau rempart à la liberté. 

Pour tout dire en deux mots , le pouvoir exé- 
cutif en Angleterre eft redoutable , mais il avertit, 
8c refte pour toujours le même : fes refiburces 
fonfr vaftes; mais on tes connoît: il a été fait 
l'attribut indivifible fit inaliénable d'une feule 
Oij 
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perfonne ; mais toutes les antres , de quelque 
Ordre qu'elles foicnt , font réellement intéreflees 
à la contenir dans, les bornes qui lui oot été 
poftes (i). 

(i) Ce dernier avantage de la grandeur & de l'imli viabilité 
du pouvoir exécutif, je veux dire,' l'obligation où il met 
les plus grands perfomuges dans l'état; de Faire Sncerement 
çaiilc commune avec le peuple , fera difeuté plus amplement 
dans la fuite i & l'on propufera alors an leâeur une com- 
paraifon pins particulière entre les formet de gouvernement 
angbife & républicaine. 
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CHAPITRE IIL / 

Second avantage. Divipon de la puijfaace législative* 

IvA féconde fingularïté que l'Angleterre, comme 
ce formant qu'un feul état , & un état libre , offre 
dans fa conftitutton, c'ctt la divifion de la puïf- 
fance législative. Mais, pour mieux faire fentir 
les avantages de cette divifion, je dois pofer 
quelques principes. 

Sans doute il eftirès-eflentiel , pour aflùrer là 
conftitùtion cTùn état, d'y limiter le pouvoir, exé- 
cutif ■■, mais il l'eft beaucoup plus d'y limiter le 
pouvoir législatif. Ce que celui-là ne fait que pas 
à, pas ( je veux dire, de renverfer les loix) , Se 
par une fuite plus ou moins longue d'entreprilès , 
celui-ci le fait en un moment. Les loix n'ayant 
b'efoin , pour exiïter, que .'de là volonté , il peut 
auflî les anéantir par fa volonté } & , fi l'on veut 
me permettre Péxpreflîon, la puifiaoce législative 
change la conftitution , comme Dieu créa ia 
lumière, . 

Pour rendre donc ftable la conftitution d'un 
état, il faut abfohiment y borner le pouvoir 
législatif. Mais, ati Uen que le pouvoir exécutif 
iij 
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ffa'crïfiee que celui d'un être de raifon, d'une fpé- 
çulatîon , plus ou moins utile , qui n'a pas eu ion 
C0èt , maïs qui pourrait l'avoir dans la fuite. 

En uii mot , l'effet de la riivifion du pouvoir 
exécutif eft,'bil TétabHflement plus ou moins 
prompt du ëroh du' plus firt, ou une guerre 
continuelle (xf'~ } celui de la divifion du pouvoir 
législatif eft : » c^~jk'Vériië,'oH le repos.' 
* "Règle générale^' par conséquent : pour qu'un 
état Toit frdb1è, ; l!Pfaut que le pouvoir législatif 
y-fbit;idr?ifë : '$^ 1 qu , il l! foït tranquille,' îl J fairf" 
,^ué"fft- pouvoir exéciitif y : fbit réuni/ ' 
£: Qfié; fi -tôïrlfaAÏ 'quelque doiite au liijet dçs 
p^cIpeV.pttférciîdéflosVbn 'n'aurait qu'à jeter 
les yeux fur tome ' la fuite des opérations de là 
législation en Angleterre , ' pour en trouver VA dé- 
iiionftratioîiV 1 L'on verroif avec étonnement' c'om- 
bîenj depuis la'V^&^à&iwiVc'èlkà-dife, pen- 
dant ÛV efpacè ite-pftW dW cane" années ,-fly a eu 

.,(,0. Q«, f?tt j« J^l^li^, fréquences qui eurent lieu entre 
le îétii romain & les triant. 'En Suède il y a eu des 
«■contentions fans £*n "entre IV : roi S le fénat, ilans' lesquelles 
flmtift ! Tito, tanift tttnWa^èHtporté- la* balinte. Et, eo 

ÛBfilttkrrf, lôrfque ih'iitomivfxteatif eut iioob&,. parce 
ffup.ff trfîL >y>f Wffé Pendre .méritaient jMS; exifteneç 
ç.o5étB«lîç,,'ft indépendante, il a* «nVnivit _wia\édiitçin,e.nl 
âne guerre, civile. ' * 
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peu de variation dans les Johc du pays ; tien que ! 
(& cette observation eft importante) -la législa- 
tion ait été , pour ainfi dire , dans une aftion con - ' 
tinuelle, (& ce que tout- homme Tans paffiort 
avouera ) ait conftamment procuré le bien public;' 1 
Bien plus : fi l'on excepte Tacte pane' fous. Guû% ■ 
laume III, qui rendoit les parlemens triennaux ,' 
& qui fut révoqué par uâ-aâe fuivant , fous: 
George I, qui les rendit foptennaux, il n'y en' 
a eu aucuue ,- intéreuant véritablement la conftw 
tution , L qui ayant été faite depuis l'époque dont 
nous partons , âîtêtifuite été annulléfl.- - ' < 
• Si l'on compare une telle confiance aux- boule- 
verfemens continuels de la 'législation de quelques- 
anciennes républiques,. à la folie de plufieurs des. 
lois que l'on_y portoit (, i ). .& à la folip, plys 
grande .encore,;, avec -laquelle on y renverfoit 
les loix. les plus 'fetutakesrle leudemaio du jour 
qui les avdit vu - : iâricrionner : Ci \\>û fe rappelle 
lés moyens extraordinaires auxquels la puiflance 
législative}. convaincue quelquefois qu'avec toute 
& grandeur elle ne.faifoit que fe nûenx extermi- 
ner elle-même, y ètok obligée d'avoir recours 

■ ( I ) léi' Athénien* ,' eiilr'autrce loi* , en avoie nt bit Une 
qui défendait d.'appli«|uer [ à d'autres nfageB, qu'à l'entretien 
det théâtre* & det fpeâacles , une partie des revenu* u ah lies. 
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d'nn autre côté .reçu tput J'éc.Iat- de,s honneurs 

perfqnpels.&.d'uit titre., héréditaire. 

De plus, l'étiquette donne. à leur corps une 
grande fupériorité fur celui des repréfèntans du 
peuple, Ils font la Maifoa haute; & ceux -ci font 
ïa.Maifon baffe. Us font ( cenfés plus particulière- 
ment le confeil du roi; & c'eft daus . le j lieu de 
leur ?(Tetnblée.qu'eft f^n.trûne. . ■ ... 
v LorÇjue Je roi Tient en parlfiment> c*eft de la 
chambre des lords qu'il fak citer les, commune. $ t 
% elles y comparouTent à la harre pour entendre 
& déclaration. C'eft encore auprès des lords comme 
auprès de. leurs juges,, que les communes por- 
Ignt leurs diveries,.acf ufatiqns. Lorfqu'ayant pafK 
■ta bill x elles le leur envoient pour demander Jciir 
eonçrfrence., elles députent toujours ùrt certaÂt" 
nombre- de leurs membres -(■■*)-: & eux-mêmes 
entrent resienrs par quelques -uns des a/ïïftàns 
feulement. "de' leur chambré' (1 ). Lorfque les mo- 
difications,, que Tune* des. chambrés défirerôït 

*"■■'•■■■ ■ ■ ■■- ■'•• ■-' ■■ ■■ ■■■■ '-■' mi ■■<■ ■■ ■ t< ;■; - 

"( i )' 'ï/orsteui de la chambre des pairs,' qui eft orStris't- 
rtment le tord chancelier, doit defcerfelré de &n> fie di làiHe 
pour venir recevoir k bill des commîmes. '' . 

'"(**).'W> f° nt 1*» donte grands joges, & tel STaStrà ire 
la chancellerie. L'Étiquette règle 'auffi les 1 "égards arec lef- 
quéts deux tféntt'eux, qui font' députés' pour porter nnbitl 
siix communes, doivent le remettre!* " ' * 



i 
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apporte* à un bill préfemé par l'autre , rendent 
une conférence néeeiTairi;^ les députés de celle 
des - communes au ' Comité , formé alors ' de 
membres des . deux chambres ,- doivent y être 
découverts. Enfin 1 leS bills , où qu'ils aient reçu 
leur dernière fan&Iou , doivent refter dans la 
chambre haute > pour y attendre le confcntement 
royale 

: De plus , les lords font membres de la législa- 
tion en vertu d'un droit inhérent à leur personne, 
& fenles affiner en parlement pour leur propre 
compte & pour le iôutién de leurs intérêts pro- 
pres i & ils ont , en oonfëqiience , le privilège de 
donner leur- filflrage' par procuration (i), & 
Kentrery c'eft-à-dire, d'enrégiftrer un proteft 
contre les résolutions de leur chambre. En n* 
mot , cette partie de la puùTance législative étant 
deftinée à balancer fouveat le pouvoir du peuple, 
ce qu'il n'a pu recevoir en force réelle, il l'a reçu 
en fplendeur 8c"grafideiir*cxtcncure; & lorfqu'il 

ne peut réfifter par ion poids , il en impofê pat 
ion volume. 

Enfin ces diverfes prérogatives qu'accorde la 



( i ) Les membres de la chambre des communes n'ont pat 
ce droit, parce qu'ils font, eux-mêmes, procureurs pour. 
le peuple. Coke Inft. IV. p. 41. 
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conftitution, faite) pour fc balancer l'uno & l'au- 
tre, intimement liées avec l'état ,. fleuriffant & fe 
flétriflànt dans les différentes viciflitudes de la 
profpérité publique, quelques oppositions parti- 
culières qu'elles oceafionuént., elles n'en fauroient 
produire aucune lorsqu'il s'agit du bien public 
clairement reconnu. Et lorfque, pour fe raffurer 
contre l'incertitude, toujours fi grande, de rai- 
ibnnemens à priori fur des fu jets tels que celui- 
ci, on jette les yeux fur les ..44$<w des deux 
chambres depuis une longue fuite 'd'années, 8c 
qu'on voit quelles loix ont été proposées, quelles 
acceptées, quelles rejetées, & quelles raifons 
ont été alléguées de part & d'autre , on eft con- 
vaincu de la bonté des principes fur le/quels a 
été formée la législation anglâife. 
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CHAPITRE IV. 

Troifiime avantage particulier au gouvernement 
anglais. Le pouvoir de proposer des loir mis 
entre les mains du peuple. ' 

XJne troifième chofe qu'il me relie à faire voir 
être particulière au gouvernement de l'Angleterre , 
c'eft la manière dont il a réparti & réglé les 
fondions des trois pouvoirs législatifs. 

Si l'on y fait attention , on verra que dans tou- 
tes les anciennes républiques la fonction du peu- 
ple étôit d'approuver ou de rejeter ce qu'on lui 
propofbit, & de donner aux loix la fanâion finale. 
La fânâion des personnes ou des corps chargés 
de l'exercice du pouvoir exécutif, étoit de pré- 
parer les loix & de les propofer ; & ils avoient 
toujours, ce que j'appellerai l'initiative , c'eft-à- 
dire , le pouvoir de mettre la puiflance législative 
en mouvement (i). 

( i ) Ce pouvoir, de confidérer & approuver préalable- 
ment les lois à propofer au peuple , étoit dans les premiers 
temps de la république romaine, confia mment exercé par 
le fénat : les loi* fe ftifoient pepuli juffù , ex auiîoritate 
fenatùi. Même, dans les cas d'éleéUoas , il ralloit première* 
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Cette initiative , pu ce droit cxclufif de propo- 
ser dans les auemblées législatives, qui n'eft attri- 
bué qu'aux feuls magiftrats, cil effectivement très- 
utile , peut-être même néceffaire , pour donner 
la permanence aux loîx , comme autfîpoui pré- 
venir ces défordres & ces contentions â qui aura 
le plus de pouvoir, dont nous avons fait men- 
tion ci- devant : mais en examinant de près la 
chofe, nous trouverons Cet expédient fuîvi d'in- 
convéuieos auffi grands que les maux auxquels 
on veut le faire fervir de remède. 
Il eft vrai qu'au commencement ces magiftrats, 



tient l'approbation Tauftortiat du féuat à l'égard des per- 
sonnes prépofées pour avoir lei fnffrages du peuple. Tum 
tnim non gtrehat il magijlratiim qui ceferai ,_fi filtres auHorei 
mon triait faili. ClC. fro Planta, J. 

A Veuife , le féuat exerce un pouvoir femblable à V égard 
du grand- couftii , ou de l'affemblée des nobles. Dans 1* 
canton de Berne, toutes les propo Etions doivent être difcu- 
tees dans le petit confeil, coin po lé de vingt-fept membres, 
avant que d'être miles devant fon confeil des deux-cent , dans 
lequel réfide la fouveraineté de tout le canton. A Genève, 
la loi eft H que rien ne fera traité dans le confeil -général, 
„ on auemblée des citoyens, qui n'ait été préalablement 
„ traité & approuvé dans le cuafeil des deux -cent & que 
„ rien ne fera traité dans les deux. cent, qui n'ait été 
„ auparavant traité Si approuvé dans le confeil des vingt. 



3, g ,1,zedby G00gle 



D E L' À NGLE1ËRR E. 125 

on ces corps, ont fréquemment recours à la puif- 
fcnce législative , pour en obtenir telles branches 
du pouvoir dont ils n'oferoicnt fe faifîr de leur 
chef , ou pour lever tels obftaclee à leur auto- 
rité nainante dont ils craignent de s'affranchir 
préremptoirement. Mais lorfque leur pouvoir, a 
acquis un certain point de Habilité en même 
temps que d'étendue , les manifestations de la 
volonté législative n'étant plus que des entraves 
à fou exercice , ils ne voient en elle qu'un ennemi 
qu'ils doivent bien Ce garder de réveiller. En 
confëquence , ils convoquent l'anemblée le plus 
rarement qu'ils peuvent : lorfqu'ils le font , ils 
ont grande attention de ne rien propofér en 
faveur delà liberté; bientôt même ils s'en dif- 
penfent tout-à-fait; & le peuple, après avoir 
ainfi perdu le -pouvoir de foutenir légalement 
. fes droits, eft expofé au plus haut degré de ruine 
politique, à l'aripuiflance de les réclamer; à 
moins de trouver quelques moyens indirects , 
par lefquels il puifle de loin à loin réveiller fes 
privilèges dormans : moyens qui peuvent Ce trou- 
ver , : & être efficaces dans de petits états, où H 
cft aifë ; de prendre des mefùres qui répondent 
aux fins prop'ofêes ; mais dans ■ les états d'une 
Certaine étendue , on -a toujours trouvé au bout 
qu'ils n'ont fait' naître <que d'autres abus, de la 
Tome 1, P 
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même efpèce que ceux qu'on avoit voulu pré- 
venir. 

Mais comme le principe capital de la conftitu- 
tioa angloife diffère totalement de celui qui forme 
la bafe des gouveroemeus républicains, celle-là 
peut procurer au peuple des avantages auxquels 
ceux-ci ne fâuroient atteindre. C'eft le peuple , 
ou du moins ceux qui le représentent , qui oaf 
l'initiative, c'eft- à-dire , qui préparent les loix 
& qui les propofenl. .Et parmi les nouveautés 
que les politiques de l'antiquité pou noient trouver 
dans cette conftitution r celle de voir la perlôune 
chargée dg pouvoir exécutif faiucequ'ilsçroyoien^ 
néceffaireinent le lot du peuple, & le peuple, 
ce qu'ils regardoienî comme la fonction indifpen- 
fable de fes migiftrats , ne feront- sûrement pas 
celle qui les étonneroit le moins. 

Je fais que L'on me fera l'objej^Ion , que le roi 
d'Angleterre pouvant . difloudre,. ou même ue pas 
convoquer fon parle ment , a un droit qu; , par le 
fait, fe trouve être le même que celui que je dis 
fi dangereux. ■;■■■'-".'. 

A cela je reponds > qu'il faut combiner .toutes 
les choies ensemble. .Syiis-doyte, J^ le,rm\ d'An- 
gleterre eût pu éxifter,; fans fon. parlement, îiy 
a long-temps qu'il le fcroit difpenfé de Je£OJivOf 
jquer; & cette aiïeiiiblét: , aiiuS que les affemblées 
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Màiïottales de plufieurs états , n'exifteroit que 
dans l'hiftoire. 

Mais , ainfi que nous l'avons vu ci-deiîïis , les 
befoins de l'état , & ceux du fourcraia lui-même' , 
le mettant dans la nécefliré d'avoir fréquemment 
recours à fe-n parlement ; & c'eil alors qu'on voit 
la différence qu'il y a, entre le droit de ne pas 
convoquer , lorfque la nature des chofes oblige 
enfin à le faire ; & celui, lorfqu'une affemblée eft 
formée ,' d'être le feul qui y propofe. 

Dans le dernier cas , lors même qu'un prince , 
'afin de garder les apparences, pourrait fe refon- 
dre à parler d'autre chofe que fes befoins , ce 
feroit pour prOpOfer , par manière d'acquit , le 
facrifice dé quelque prérogative dont il ne fan- 
roit que faire,' ou pour réformer quelque abus 
que foa inclination ne. le portera» point a imi- 
ter ■■, mais il fe ganderoit bien de toucher aux 
endroits que fou ambition pOurroit regarder corn* 
me délicats. 

Déplus, toutes fes com mi (lions fe faifant, ou 
paroiJlant fê faire de fou propre mouvement , 8c 
étant , en quelque façon , des effets de Con zèle 
pour le bien public , tout ce qu'il feroit au deflui 
de rien, ou tout au moins au-deffus de très-peu, 
feroit fuivant lui des chofes fort confidérables f 
& pour lelquelles on devrait avoir beaucoup de 
Pij 
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reconnoiffance. Enfin» ce feroit à lut à pofër les 
modifications & les exceptions aux loix qu'il 
accorderoit ; ce feroit encore lut qui ea fournï- 
roit les cxpreiîions : il ne feroit pas raîfonnable 
d'attendre qu'ils fe donnât de très-grands foins 
pour éviter les ambiguïtés (i). 
|£Mais le parlement d'Angleterre n'cft point , 
comme nous l'avons déjà dit , condamné à atten- 
dre patiemment, & en filence, les loix qu'on 
voudra bien-lui propofer. A l'ouverture de chaque 
ieflioti , il prend lui-même en main le grand livre 
de l'état ; il en ouvre toutes les pages , il en 
examine tous les articles. 

Et il n'eft pas fi prefie de finir. Lorfqu'il a 
découvert des abus , il. recherche quelles en font 
les caufes : lorsqu'ils proviennent de la violation 

(i) Dans l'origine de la chambre des communes , les1>illi 
étaient préfentcs an roi fous la forme de pétitions. Celles 
auxquelles le roi avoit aflenti jlfftoient couchées fur les tàltf 
du parlement , avec fa réponfe ; & i la fin de chaque par- 
lement les jugea les réduifoient en fiatuts. Divers abus 
ï'étant gliffés dans cet opérations, il (ut ordonné que les 
jnges fbrmcroicnt le jlatut avant la fin de la fcfïïon. Enfin 
cela n'ayant uat fuffi, les bilts furent introduits dans la 
forme qu'ils ont aujourd'hui , c'eft-à-dirc , que c'eft chaque 
chambre qui drefle le Jlatut elle-même, dans la forme, Se 
dam les termes qui doivent fubfifter aptes qu'il a eu l'af- 
fèntiment royal. 
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des loix , il les raffermit : lorfqu'ils viennent de 
leur imprévoyance , il y pourvoit par de nou- 
velles (1). 

Le grand objet, furtout des ftfbfides, n'eft 



(0 Jamais affemblée populaire ne pofTéda le privilège Je 
déterrer, approfondir, & propofer quelque non ville mefurc 
à prendre, comme Tant les Communes en Angleterre. En 
France, lorfqu'il étoït permis à leurs Etats -généraux de 
a'affembler, on voit peu d'égards à leurs Tïtmmtrancei ; & 
.quant aux états particuliers des provinces , I peine afoient. 
ils en faire. En Suède , le pouvoir de propofer des nou- 
veauté') appartenoit dernièrement à une affemblée appelée le 
Cmniti ftcrtt , cotnuofé des nobles & de quelques ecclé- 
fiaftiquesj aujourd'hui il appartient an roi. En EcofTe, 
JHfqu'à V Union, toutes les proportions mifes devant le par- 
lement étaient connues par des perfonnes appelées les lerât 
dts articles. Quant & l'Irlande, tous les bills, préparés pat 
le roi dans fon confeil privé , font propofés au parlement 
par le lord Heutenant, pour être approuvés ou défapprou- 
vés: feulement il leur ett permis de difeuter entr'eux ce 
qu'ils appellent les thtft d'un hîU, qu'on prie enfuite le 
lord lieutenant de faire parvenir au roi , qui en tire les, 
chutes qui lui conviennent, ou qui met de coté le tout, 
fans être tenu d'y donner tôt ou tard une réponte préeife. 
Et pour ce qui eft des gouvernements républicains,' jamais 
lot magiftrats n'y font contens , qu'ils ne fe foient emparés 
en entier du privilège important de frefo/er: & il ne faut 
pas croire que ce' foit uniquement l'effet de leur ambition ; 
c'eft suffi la conféquence de la fttuation oit ils Te trouvent, 
d'après les principes même* de cette forme de gouvernement, 
P iij 
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point, fuîvant lui, une chofe fur laquelle il faille» 
£ fort fe hâter : il efi le feul juge de leur quan- 
tité , ainfi que de la manière & des moyens de 
les lever ; & il ne fe détermine , à cet égard , 
que quand il voit toutes les sûretés du fujet fon- 
dement établies. En un mot , la législation , dans 
un tel état des choies , n'eft point un contrat 
gratuit , & où le peuple foit obligé de prendre 
ce 'qu'on lui donne, Se comme on lui donne: 
c'eft un contrat par lequel U achète Si paie , & 
dont il prefcritles conditions & fournit hii-méme 
les termes. 

Ce n'eft pas tout. Le parlement anglais a donné 
une plus grande étendue encore à fes préroga- 
tives fur ce fujet fi important. Non- feulement il 
s'eft allure le droit de propolêr les loix, & la 
cprreâion des abus , il a porté auffi le pouvoir 
exécutif à renoncer à toute prétention 4e faire la 
même çhofe. C'eft même une règle confiante, 
que ni le roi , ni fon confeil privé , ne peuvent 
faire des changement aux bills propofés par les 
deux chambres ; & le roi doit purement & fimple- 
ment les approuver ou rejeter : précaution qui , 
pour peu qu'on y faffe attention , paraîtra avoir 
été néceffaire pour donner aux délibérations une 
liberté & une régularité complètes ( i ). 
(0 U eft vrai que 1? roi envoyé de tenpi-ea-teaipi de* 
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J'avoue qu'il paroît très- naturel \ dans la for- 
mation d'un état , de confier l'opération fi impor- 
tante, de préparer & de propofer des loix, à 
ceux dont les emplois & l'expérience doivent 
avoir confommé la fageffe. Mais la pratique a 
rfialheureufement démontré , que les grandes affai- 
res meurifièm moins la tête , qu'elles ne corrom- 
pent le cœurj 8c il s'eft trouvé que l'effet d'une 
précaution, qui parait d'abord didée par la pru- 
dence même, eét de mettre le peuple, par rap- 
port à une choie qui intéreffe tant ion lalut , fur 
la défenfive la plus défavantageufe , & de le livret 

ménages à l'une on l'autre det chambres ; & perfonne, je 
pente , ne voudrait qu'il n'y eût aucune correfjondance entre 
lui, S: fen parlement: mais ces métrages font toujours expri- 
mes en termes généraux ; ils ne font faits que pour enga- 
ger la chambre à avifer fur certains lu jets ; il n'y eft pli 
queftion d'articles ni de.claufes particulières; les communes 
ne font point obligées de déclarer formellement, dans un 
temps fixé, qu'elles acceptent on rejettent la propofirjoB 
du roi * en un mot, la chambre en agît a l'égard de ces 
ménages , comme elle fait à l'égard des pétitions préfentées 
par des fimples particuliers. L'un ou l'autre' membre ouvre 
l'avis fur le fujet exprimé dans le meflate du roi i on 
forme un bill de la manière nfitée, il peut tomber chaque 
fois qu'il paroît fur la frêne ; & ce n'eft jamais la propo. 
fitinn de la cour , mais l'avis de quelques-uns des membres' 
de la chambre, que celle-ci difirtite, & qu'elle adopte ou 
rejette finalement. 

P iv 
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3ux.agreffions continuelles de ceux qui joignent,' 
aux plus grandes tentations de le tromper, les 
plus grands moyens d'y réuflîr. 

Si l'on jette les yeux fur l'hifioire des anciens* 
états, dans les temps où le pouvoir exécutif, y 
étant encore dans la dépendance , étoit obligé de 
recourir fouvent à la puûTance législative , on 
verca, prefque continuellement, celle-ci inter- 
rogée & dirigée par ceux qui ne vouloient que 
la conduire au précipice, ne ië mouvoir que 
pour faire des plaies à l'état. 

Et ces hommes , fur la îageiïe defquels la lot 
avoit d'abord fi fort compté , en vinrent à la fia 
au point de perdre tellement toute pudeur, que, 
quand les argumens ne, îuflîrent plus , ils recou- 
rurent à la force ; les alTemblées législatives devin- 
rent des champs de bataille, & leur puuTance 
une vraie calamité. 

Je fois très-bien, au refte, que la différence 
des circonftances empêcherait que les chofes prif- 
fent en Angleterre une aufli funefte tournure (t). 
Mais , d'un autre côté , qu'on ft rappelle que la 



Cl) J'entends particulièrement ici la citoonftanec où te 
trouve le peuple, d'avoir délégué, tout fou pouvoir à dei 
rçpréTeatans. l cs contëquencei de cette, jnltitutîon feront 
difcuteet dans le chapitre fuivant. 
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perfonne qui y eft chargée dji dépôt du pouroir 
exécutif, réunit eu aile toute la force & toute la 
majefté publique. Qu'on (r. repréfente le grand 
& unique magiftrat de la nation , pourfuivaiit la 
fànéiiûn des loix qu'il aurait propofëes, avec la 
vivacité de fes intérêts, qui font toujours fi grand?, 
avec la chaleur de l'orgueil monarchique , qui ne 
veut point eJTuyer de refus , & en déployant 
toute l'immenfité de fes «eflburces. 
' Il étoit donc absolument indifpenfable que les 
choies fufient ordonnées en Angleterre comme 
elles le font. Si les reflbrts moteurs du pouvoir 
exécutif font entre les mains du roi un dépôt 
facré , ceux du pouvoir législatif font entre les 
mains des deux chambres un dépôt qui ne l'eft 
pas moins ; dès qu'il cft queftion de les mettre 
en mouvement, le roi eft frappé , a fon tour, de 
la même immobilité où tous les autres doivent fe 
tenir , dès qu'il eft queftion de fes propres pré- 
rogatives : lorfqu'il eft en parlement , il a lailTé 
fa puiflance à la porte j & il n'a que fon organe 
pour pouvoir dire oui , ou non. Si une maffe , telle 
que la puiftànçe royale , avoit pu s'agiter dans 
le corps législatif, elle l'auroit incontinent bou- 
leverfé. 
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CHAPITRE V. 

0« ton examine s'il firme avantageux à la liberté- 
publique , que tout le corps du peuple donnât 
des fuffrages pour filtre pajftr les loix. 

Mais, dira-t-on , quelle que (bit la fageflè des 
loix d'Angleterre , quelles que ibient leurs pré- 
cautions par rapport à la sûreté du particulier r 
le peuple, ne les y ianâionnant pas expreffé-- 
medt lui-même , ne fauroit être regardé comme 
un peuple libre. L'auteur du Cùntrat Social va 
même plus loin, il décide que « le peuple an- 
» glaïs qui penfe être libre Ce trompe fort ; il ne 
» l'cft que pendant l'élection des membres du par- 
» lement c fitôt qu'ils (ont élus , il eft efclave , il 
. » n'eft rien ( i ) ». 

Avant de répoudre à cette objeâion , pobfer- 
verai que le' mot liberté eft un de ceux dont on 
a le plus abufé. 

Ai'nfi , à Rome , où le petit nombre , qui étoit 
réellement maître de tout, lëntoit qu'une autorité 

(O Contrat Social, Çbat.XP. 
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I jgitime, entre les mains d'un fêul , mettoit fin à 
fes tyrannies ', il faifoit accroire au peuple , que , 
pourvu que ceux qui les fitifoient mourir militai- 
rement , qui les accabloient de misère & d'în- 
fultes , s'appelaflent confutes, diâatores , patricii , 
mbiltî , en un mot , de tout autre nom que de 
l'épouvantable nom de rex, ils étoient libres , 8e 
qu'une auflî précieuie firuation méritoit qu'ils fouf- 
friûent tout pour la conferver. 

C'eft encore ainfï que des auteurs ont écrit de 
nos jours : féduits par une admiratiorl peu réflé- 
chie pour les gouvernemens de l'antiquité , peut- 
être encore par le plaifir de contrafter fortement , 
dans la lie de nos temps modernes , ils n'ont fu voir 
de modèle que dans I'iufHtution de Sparte ou de 
Rome. Suivant eux , la feule affaire du citoyen 
eft d'être fans-ccjjc ajfcmblé fur la piaee , ou do 
marcher au combat : être vaillant^ endurci aux tra~ 
vaux, dévoré d'un ardent amour de la patrie (qui 
n'eftau fond que l'ardent déflr de nuire aux autres 
hommes , en faveur de la fociété dont on eft 
membre), & d'un ardent amour de la gloire ( i ), 
{ qui n eft encore que l'ardent défir de les Hiaffîj- 



C i ) Je prends cm mots dans le Cens qu'on leur donnoit 
dans les anciennes républiques , & que leur donnent ceux 
q*i nous en parlent. 
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crer, pour s'en vanter enfuite) leur ont parts. 
être les feules chofes par lefquelles l'homme focial 
méritât d'être eftimé : Se prodigant, pour ap- 
puyer de telles idées , des expreftioas exagé- 
rées , par confisquent difpenfées d'être exactes , 
& les mots jamais infinis de lâcheté , A'avilijfc- 
mtat) de grandeur d'amt , de vertu, ils ne. nous 
ent jamais dit la^ feule chofe gui méritât d'être 
dite: fàvoir, fi l'on étoit heureux dans ces états 
qu'ils n«us exhortoieat d'imiter. 

Et tandis qu'ils méconnoiiToient ainfl le fëul but 
raîfoiuiable dès fociétés , ils n'ont pas moins 
méconnu celui de la règle qui devoit les diriger. 
Ils ont été fatisfaits lorfqu'ils ont vu le petit 
■ombre qui décidoit réellement de tout , s'ac- 
quitter , de temps en temps , de la cérémonie 
ilhifoire de convoquer le grand pour paroltre te 
confulter : &, donner fou fuffrage, quel que fût 
se défavantage de la forme , quelqu'inexécutée 
même que fut la loi qu'on prétendait faire en 
commun , leur a paru être la liberté. 

Mais ces auteurs ont raifbn : celui qui contri- 
bue , par fon fuffrage , à la fonction des loix , 
3 fait lui-même la loi ; en y obéuTant il s'obéit 
à lui-même, il eft donc libre. Jeu de mots, 8t 
rien de plus. Celui qui a voté dans une aflëmblée 
législative populaire , n'a pas fait la loi ; il n'y a 
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contribué , ou paru contribuer , que pour fa mit-' 
lième, ou même fa dix-millième partie; il ne 
lui a été permis , ni d'objeâer , ni de difcuter, 
lii de propolër de tempérament ; & il n'a pu dire 
que oui ou non. Lorfqu'uoe loi pafle conformé- 
ment à fou fuffrage , ce n'eft point a ce Suffrage 
qu'il doit de voir fa volonté réunir , c'eft parce 
que d'autres ont occasionnellement voulu comme 
lui : lorfqu'une loi contraire à fes intentions eu 
fânctîonnée , il faut tout de même qu'il s'y fou- 
metre. 

Il y a plus : lors même qu'on fuppofëroit,que 
donner fon fuffrage conftitue néceflkiremeht la li- 
berté, cette liberté ne peut jamais durer qu'un 
inlîant , après lequel il faut abfolument s'en remet- 
tre à la diferétion d'un autre, c'eft- à-dire donc, 
n'être plus libre. Il faut, par exemple, que le 
citoyen qui a donné lôn Suffrage , s'en rapporte 
à la bonne foi de celui qui les recueille ; 8c c'éft 
plus d'une fois qu'on - a vu s'en faire de fauUès 
déclarations. 

Il faut encore qu'il s'en rapporte à quelqu'un ; 
pour l'exécution des choies qu'on vient de refon- 
dre : & lorfque l'àflèmblée fera feparée , & quUI 
ic trouvera feul , vis-à-vis de ceux qui ont le 
dépôt de la force publique , vis-à-vïs du conful, 
par exemple, ou du dlâateur, il fera très peu 



V 
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ca sûreté, s'il n'a que celle d'avoir contribue* > 
par fon fuffrage , à une loi dont Us ont réiblu de 
fe moquer, 

Qu'eft-ce donc que la liberté? La liberté , 
répondrai- je , autant qu'elle peut fe trouver dans 
Une afibciation d'êtres , dont let intérêts font 
prefque toujours oppofés , confifte en ce que cha- 
cun , lorffu'il rifptâe ta ptrfonne àesaums, tir qu'il 
Its Utifft jouir tranquillement des fruits àt leur induf- 
trie , fait sûr de jouir , à fon tour, des fruits ât la 
fitnne , & que fa perjbnnt fait en sûreté. Mais con- 
tribuer, par Ton fiuTrage à établir cet ordre , cet 
enchaînement, au moyen duquel un homme noyé» 
pour ainfi dire , dans la foule, eft sûrement pro- 
tégé ; indiquer les règles que doit fuivre celui qui, 
inuni d'une force confidérable , eft chargé delà 
défenfe des individus ; pourvoir à ce qu'il ne les 
paflè point ; ce font là les fondions , les aâest 
du gouvernement, & point du tout des parties 
gai condiment la liberté. 

Pour tout dire en deux mots : contribuer , par 
fon fuffrage, à la lânâton des lois, c'eft avoir 
Itqe portion quelconque de puiflance , mais dans 
l'exercice, de laquelle, encore une fois, op eli 
tr,ès- éloigné, d% voir toujours fa volonté rénffif. 
yivr« dans un état où les loixfont égales pour" 
tous , & freinent exécutées (quels que foieut les 



moyens par Jefquels -on parvienne à ces avanta- 
ges) , c'ell être, libre. . • ■■ -' ..... 

Soit: nous convenons que donner fo&ifunrag'c 
n'eft pas la libellé, niais un moyen ds l'éidblir » 
moyen même qui peut dégénérer en, une (Impie 
formalité : nous convenons, de plus ,j qu'il eft 
j>oflîble qu'il en' exifte d'autres ,.8t que , décider 
qu'un état , de laconftiwtion & de. l'adminiftra- 
tion intérieures duquel on n'a aucune connoiiTance, 
eft un pays OÙ la-pfluple ejî efdavt , n'eft rira , 
nejî plus , uniquement parce qu'on n'y retrouve 
pas les cornets de l'ancienne Rome, eft une déci- 
sion certainement; précipitée. Mais, d'un autre 
côté , il nous paraît que la liberté ferait beau- 
coup plus complète , fi tout le peuple, étoit expref- 
fëmern appelé à dire fou avis fur les règles qui 
doivent l'établir;. Stjqujï les lojx. d'Angleterre \ 
par exempts, fi .ejlesris faifôiçrit par le fufirage 
^e tflys j iferojënJl pjus-fagesr, 4*his équitables, 
& fur-tout plus sûrement exécutées.: Pour cette 
objeciioa , comme _elle.eft tout au moins fpioieufe, 
j'entreprendrai, d'y répondre. ' :..n ; 

... Si , dans itm affociation quelconque d'hommes, 
il, pouvoit n'être" queftion que d'établir une Fojs 
ce que chacun.doJt aux autfes & à Hctatj fîceux 
qui font chargés : de pourvoir à 1-cxécutioh de 
(touta* c*3 criDfcs:TL'avoient niuue ambition, ni- 1 , 
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en général ,-■ des paillons qu'un tel emploi excitât 
& donnât le moyen de Satisfaire ; en un mot , fi, 
ne regardant leur fonâion que comme une tâche 
pénible '\ il» n'étoient jamais tentés de s'écarter de 
l'intention de ceux qui leâ ont propofés ; j'avoue 
qu'alors il pourrait n'y avoir pas -d'inconvénient, 
à ce que chacun fe donnât le-pRufir de prendre 
une petit». part- au gouvernement de la fôciété 
dont il eft membre : ou plutôt je me trompe ; 
dans une telle Société j & parmi de tels. êtres , îl 
n'y aurait pas befpin.'-de' gouvernement. 

Mais l'expérience nous apprend qu'il faut bien 
'd'autres précautions pour obliger les hommes à 
être juftes les uns envers les autres : Se c'eft , 
dans les principes .même que l'on , peut prendre à 
cet égard , qit'eft la fotute la plus féconde des, 
maxtx qu'es' fe'prbpoïe de prévenir. Ces loix qui 
dévoient être égales pour chacun, ne parlent 
bientôt phur que Suivant que le diâe l'intérêt de 
ceux qui 'en .font les dépositaires : instituées pour 
la piofce^ion de tous , elles ne défendent bientôt 
plus que les usurpations -de quelques-uns $ & le 
peuple costumant aies refpe&er , tandis que ceux 
q«1 en font les gardiens les comptent pour peu , 
elles '.n'ont à. la fin à'autrei'eSfet'qUe-de certtpeir- 
fer l'ihégaJhéidesTOrces; réeues dans fopdtit nora- 
bxe deceux qui fout de coacert ida-mewt; à la 
tête 
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tête de la fociêté , 8t de rendre régulière & laris 
péril la tyrannie que ce petit nombre exerce fur 1 
le grandi 

Remédier donc à dés maux qui font une fuite 
néceffaîre de la nature des choies, obliger ceuîï 
qui font en quelque façon les maîtres de la loi 
à s'y conformer , rendre fans effet la confpiratioti 
fourde , puiflantc & fans cefie afltve dé ceux 
qui gouvernent ; roilà ce qui exige des lumières 
& un efprit dé perfévérance , qu'il ne faut point 
attendre dé la multitude. 

La plus grande partie de ceùïÉ qui la cbmpd* 
font , diftraits par les befoins plus pfefTans de !rf 
fnbfiftance j n'ont ni le loifir , ni même j par l'îm- 
perfeâion de leur éducation , les connoiffancés 
néceffaîres à de tels foins. La nature ^ d'ailleurs y 
avare de f« doris , n'a donné qu'à une petite por- 
tion d'hommes une tête capable des calculs com- 
pliqués d'une législation : 8c comme le malade lit 
confie à un médecin , lé plaideur à tin avocat f 
de même, lé très-grand nombre des citoyens dort 
te confier à ceux qui font plus habiles qu'eux; 
pour l'exécution de chofes qtii , en même temps 
qu'elles les intéreflent û eflentieUément , requiè^ 
rent tant de qualités pour les bien faire. 

A ces raifous, déjà fi fortes, il s'en joint nue? 
autre, s'il fc peut , plus décifîre. r C'efl que'ïa 1 
Tome h Q 
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multitude , par cela feul qu'elle eft une multitude-, 
eft incapable d'une réTolution réfléchie. 

Ceux qui font partie d'une aifemblée du peuple , 
n'y font excités par aucune vue nette & précife 
d'un intérêt préfent & perfonnel. Se voyant, d'ail- 
leurs , confondus dans la fbule de ceux qui font 
appelés à faire la même fonction -, fâchant que 
leur réfolution ne changera rien à la réfolutïon 
générale , Sx. que , de quelque côté qu'ils, le jet- 
tent , le réfultat fera le même , ils n'entrepren- 
nent point d'étudier en quoi les choies qu'on leur 
propofe s'accordent avec la totalité des loix exis- 
tantes ou avec les cîrconftances ; parce qu'on n'en- 
treprend point un très-grand travail , lorfqu'oa 
eft sûr qu'il ne produira aucun effet, 

C'eft cependant avec ces difpoiitions , & cha- 
cun fe confiant fur tous , que l'aiTemblée fe forme. 
Mais , par une fuite de ce que très-peu ont réflé- 
chi fur ce qui doit en faire l'objet, très-peu y 
portent d'avis , ou du moins d'avis à eux & 
auquel ils tiennent. Comme il faut cependant 
prendre un parti, la plupart fe décident par des 
raifons dont ils rougiraient de fe payer dans des 
occafîons bien moins fërîeufes : un fpedacle inu- 
fité , un -changement dans le lieu de l'aflemblée , 
un mouvement, une rumeur, fout, dans l'iadé- 
cifion générale , la ration fuilifaute de la déter- 
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miiiatïon du grand nombre (l); Se de l'agréga- 
tion de volontés, formées fans connoiïïance de 
caufe & fans réflexion , fe forme une volonté 
totale qui cft aufli fans réflexion. 

Si , au milieu de tqus ces dé&vantages > l'af- 
femblée étoît biffée à elle • même , & que per- 
sonne n'eût intérêt de la rejeter dans l'erreur, le 
mal , quoique très-confidérabte , ne feroit cepen- 
dant pas extrême; parce qu'une telle affembïée 
n'étant jamais appelée à fe décider que fur le oui 
ou fur le non, c'eft-à-dire , n'ayant jamais que 
deux partis. à prendre , il y a chance égale pour 
chacun d'eux; & on pourroit du moins éfpérer, 
que de deux fois l'une elle rencontreroît le bon. 

Mais la ligue de ceux qui ont part à l'autorité, 
ou à Ces avantages , ne relie pas ainfi dans l'inac- 
tion. Ils veillent tandis que le peuple dort : uni- 
quement occupés de leur pouvoir, ils ne refpt- 
rent que pour l'augmenter : profondément verfés 
dans les affairesyils voient d'un coup-d'œil toutes 
les conféquences^ des chofes ; & difpofent des 
rcflbrts du gouvernement , ils font naître à leur 



(l) Ou peut voir dans l'hiftoire du peuple romain, de- 
Quelle importance il étoit de i'aQemblcr dans un lieu plutôt 
que dans l'autre : il défapprouvoit hors des mors , par exeuu 
pie, ce qu'il appronvoit lorf qu'il voyoit le Capitole. 
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gré tops les incident qui peuvent influer fur l'ef- 
prit d'une multitude qui n'eft point fur Tes gardes, 
pi qui attend que quelque chofe la décide. 

Ce font eux qui convoquent l'aflemblée & qui 
la diilblvenf, ce font eux qui lui propofent, Si 
qui la haranguent, Habiles a profiter de tout , ils 
fe fervent également de la docilité du peuple perm 
darit la calamité publique , & de fou inconfidé- 
ration dans uu temps de proipérité, Lorlque les 
chofes prennent une tournure contraire à leurs 
efpérances, ils le congédient. Lui faifaut plofieurs 
propofitions à la fois, Si qu'il faut accepter en 
p.'oç, ils cachent ce qui va à leurs vues partîcur 
Jières , ou le colorent , . en le joignant à des 
choies qu'ils favent devoir frapper agréablement 
le grand nombre (t). Présentant, dans leurs dif- 
çours» des raifonnemens & des faits qu'on n'a. 

(i) C'eft tlnfi une Je ftntt s'attribua à Rame le. pouvais 
de< importions. Il promit , lois de la guerre contre le* 

Veiens , de donner uns paie aux citoyens agi s'entôleroient, 
& pour cela il établit un tribut. Le peuple, uniquement 
f nippe de l'avantage aflnel de ne pas Tervlr i'tei dépens , 
fut tranfportj d'une telle joie, qu'il l'afferobla en foule 
(levant la porte dtt fenat , & prenant les mains des féna- 
teurs, il les apprioit fet pitei, Jiïbil actifUM hitquam a 
fiche , tgato [totik /nmkïm- ; çàiititrfmi-ii/iqK! '-ai CUriiriir rjft, 
frthiu/attffqiir Kciuntbim ihptiit 'y fOtrei titre apptlhtos , &c, 
ïjt. Liv. Vfe-lVr 
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point le temps de vérifier, ils jettent dans des' 
erreurs lourdes , & cependant décifives} & les 
lieux communs de la rhétorique, aidés de leur 
influence perfonnelle, leur fuffifent pour entraî- 
' ner la majorité des iuffrages. 

D'un autre côté , le petit nombre de ceux , car 
enfla il s'en trouve, qui, ayant réfléchi fur l'objet 
en queftjon, voient les conséquences du pas qu'on 
va faire, perdu dans la foule, ne peut faire 
entendre fa foiblc voix au milieu jde l'acclama- 
tion universelle. I] n'eit pas plus le maître d'ar- 
rêter le mouvement général, qu'un homme, au 
milieu d'une armée qui eft en marche , n'eft lé 
maître de ne pas marcher : en attendant , les 
fuffrages fe donnent ; une pluralité fe déclare ; on 
l'appelle la volonté de tous : & elle n'eft, dans le 
fond, que l'effet de la rufe de quelques ambitieux 
qui rient en {ëcret, 

(O Je ponrrois confirmer tout cela, par une foule 
d'exemple* tirés de l'hiftoire ancienne : maïs qu'il me foit 
permis de n'en emprunter que de ma patrie, £f celtbrart 
Aotiiejlica faUtts il n'y en a point qui prouvent mieux ce 
que je me propofe ici. A Genève on fit en 1707 une loi , 
que l'on y tiendrait tous les cinq ans .une afTemble'e géné- 
rale du peuple , oii l'on traiteroit des affaires de la républi, 
que; mais. les magiftrats, qui redoutaient ce*, «Semblées, ne 
tardèrent pas d'obtenir de» citoyens. la révocation de settç 
loi ; & ta première réfqlution que prit le peuple, dans la 
première de ces aflerablées, en 171a, fut de les abolir pour 
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En un mot , ceux qui connu iffent l'intérieur 
des républiques, & en général la manière dont 
les chofes fe partent dans les très-grandes afiem- 
blées, conviendront que le petit nombre qui eft 
réunt, qui agit, &'qui eft vu, a un tel avan- 
tage vis^-vis du grand nombre qui a les yeux 
tournés fur eux & qui eft fans union, que même 

toujours. Le profond fecret avec lequel les magiftrats pré- 
parèrent la proi'ofition qu'ils voûtaient faire de cette abo- 
lition, & la matière imprévue dont on la fit connoître aux 
titoyens, lors , feulement, qu'affeoiblés Us furent requis de 
la paKêr aux voix , n'ont pu qu'imparfaitement juftiBer cette 
étrange détermination du peuple * & la confternation qui 
faifit tonte ' ValTcmblée lorfqu'on proclama le réfultat des 
fuffrages , confirme l'opinion ofi font bien des gens', que 
l'on eut recours alors à la fourbe. Ce myltère d'iniquité a 
été tenu fecret jufqu'à ce jour : mais l'opinion commune, 
qui a été adoptée par RouflVau dans Tes Ltttiis de la mon- 
tagne, eft que les magiftrats avaient inftruit les fecrétaires, 
à l'oreille de qui les citoyens dévoient donner de voix hajfè 
leurs fuffrages , de manière que, lorfqn'un citoyen difoic 
opprebatirm il étoit cenfé approuver la prou.Bution dés magîE. 
trats > & lorfqn'il difoït réjeftion , il étoit fuppofé rejeter 
les ajftmbttes périodiques. 

En 17)8 les citoyens donnèrent force .de. lois à un petit 
codé de quarante -qiiiitre articles, er ■ - ■ • ■ - ■■■ 

ligne les oblige pour toujours d'élire 
e'eft-à-dire , les chefs du confcil des 
membres feulement de ce coule il : 01 
* choix e'toit illimité. Ce fut alors aufli 
dans la loi dont j'ai fait mention d; 
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avec une adreffe médiocre , ils font toujours Jes ■ 
maîtres des léfolutions ;■ que par une fuite de la 
nature même des chofes , il n'eft pas d'ineptie à 
laquelle on ne puiflè faire nlTentir un grand aflem- 
blage d'hommes ; & que des loix (broient plus ■ 
fages , Se plus probablement dirigées à l'avantage 
de tous , d'étie faites en jetant au fort , avec des 
dei, que par les furfrages d'une multitude. 

pag. 104. ) le mot approuvé , tranferit d'un autre code, & la 
' conféquepee de cela fut de lendre les magiitrats maîtres 
abfolus de la législation. x 

C'eft aiofi que les citoyens, dépouillas fucctffivement de 
tous leurs droits politiques, ne confervèrent guère plus que 
le plaifir d'être appelés une ufimblét fouveraine quand ils 
s'aiïembloient, (idée qui antre tenoit pourtant parmi eux un 
efprit de réfiftance qu'il eut été dangereux aux uiagiftrats 
de trop provoquer), & le pouvoir, an moins, di refafer 
d'élire les quatre Syndics. C'eft fur ce (eut privilège que 
les citoyens firent, il 7 a quelqaes années, leur dernier 
effort; & un concours Gngulicr de circonttances ayant hen- 
reufcment excité & confervé parmi eux un efprit peu com- 
mun d'union & de peifévérance , ils réuffirent enfin, en 
grande partie , à réparer les torts qu'on les avoit induits £ 
fe faire à eux-mêmes depuis deux cent ans & plus. ( Un 
changement total s'eft depuis ce temps -là opéré, par des 
forces étrangères, dans le gouvernement de la république 
(en J78î)i c'eft pourquoi ce n'eft pas ici le lieu de faire 
quelque obfervation.) 

Fin du Tome prtmitr. 



3, g ,1,zedby G00gle 



d V Google 



d V Google 



JigiiizedDy GoOgle 



I 




3, g ,1,zedby G00gle 



